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L’unité ouvrière et populaire en action

En janvier 2015, pour la première fois, c’est 
une force de gauche, de la gauche radicale, 
qui a réussi à capitaliser le mécontentement 
et la colère des larges masses contre la poli-
tique d’austérité menée par l’oligarchie 
contre ces instruments (la BCE, l’Euro�) et 
contre les gouvernements de droite et 
sociaux-démocrates qui l’ont mise en œuvre. 
Six mois plus tard, Tsipras et son gouverne-
ment capitulaient devant le diktat de 
l’Union européenne et du FMI et acceptaient 
à leur tour d’imposer au peuple grec un 
troisième « mémorandum ». 
Les leçons à tirer de cette expérience sont 
importantes pour le mouvement ouvrier et 
populaire en France, pour les militants révolutionnaires grecs qui cherchent 
à comprendre ce qui s’est passé et qui poursuivent le combat. Ces leçons 
mettent en évidence la violence des institutions européennes et de l’oli-
garchie et posent la question des conditions pour qu’un programme de 
rupture avec l’austérité et les politiques néolibérales puissent être mises 
en œuvre. C’est une des questions qui a été discutée au 8e congrès du PCOF 
en décembre 2015 en lien avec le bilan que notre parti a tiré de l’applica-
tion de sa ligne de front populaire révolutionnaire. 
Nous avons publié ce bilan sous forme de brochure, celle-ci disponible à 
notre adresse nationale ou auprès de nos militants au prix de 2 € (+ 1,40 € 
de port).

Pour Sapin, « ce n’est pas le moment de bloquer la reprise » pour 
un projet de loi qui « est un très bon texte ». Le même pensait, 
quelques jours plus tôt, qu’il fallait peut être revenir aux négocia-

tions, sans exclure la ré-écriture de l’article 2. Pour Valls, « la grève à 
la SNCF est totalement incompréhensible », et « il faut l’arrêter au plus 
vite ». Le même Valls qui a chargé son ministre des transports de 
négocier derrière le dos de la direction de la SNCF, pour essayer de 
désamorcer la grève. Quant à la ministre El Khomri, elle « attend des 
propositions de la CGT ». Sans commentaire !
Ces déclarations seront certainement commentées sur les piquets de 
grève, dans les AG, et vont avoir l’effet inverse de celui que leurs 
auteurs ont recherché. 
Tout comme les attaques de Gattaz contre la CGT, traitée de terroriste, 
ont non seulement soudé les rangs de la centrale, mais ont poussé les 
militants des autres syndicats, engagés dans le combat, à se solidariser 
avec la CGT. 
Le mouvement contre la loi El Khomri a déjà mis dans les rues des 
centaines de milliers de manifestants. Il est porté par les syndicalistes 
de lutte, leurs syndicats, les militants des UL et des UD, engagés 
depuis des mois dans ce combat. Toutes les luttes syndicales précé-
dentes qui ont marqué de leur empreinte le mouvement syndical (les 
Goodyear, Air France, la lutte des syndicats et des travailleurs du com-
merce contre la loi Macron…) ont préparé le terrain au développement 
de cette riposte ouvrière et populaire de grande ampleur, à ce « tous 
ensemble ». Elle s’est renforcée à travers le dernier congrès de la CGT. 
La loi El Khomri, la « loi anti ouvrière de trop », a déclenché un mou-
vement massif et unitaire – les sept organisations qui ont lancé le 
mouvement pour le retrait de la loi sont toujours là – qui a déjà chan-
gé la donne dans de très nombreuses entreprises et dans la société. 
Cela se traduit par des mobilisations dans plusieurs entreprises, 
grandes et moins grandes, pour faire aboutir les revendications et les 
exigences qui se sont accumulées.
La popularité de ce mouvement, dans les larges secteurs de la popula-
tion, ne se dément pas. Et beaucoup de personnes se demandent pour-
quoi Hollande et son gouvernement s’obstinent ainsi. Ne voient ils pas 
que leur impopularité ne cesse de croitre ? Ne voient ils pas que de 
cette loi, personne n’en veut, si ce n’est le patronat ? 
Les dirigeants du PS battent le rappel pour essayer de serrer les rangs 
d’un parti où les élus s’inquiètent devant les échecs répétés des élec-
tions partielles et la courbe des intentions de votes qui ne cesse de 
baisser. Berger, dirigeant de la CFDT, a pris en main leur formation 
pour leur donner des « arguments » en vue de défendre une loi qui 
porte l’empreinte du syndicalisme qui ne se contente pas d’accompa-
gner les attentes patronales, mais les anticipe.

Hollande a déclaré, depuis le Japon, qu’il ne retirerait pas la loi. En 
même temps, il a demandé à ses ministres d’essayer d’isoler le mouve-
ment du reste de la société, en accordant des augmentations de 
salaires par ci (les enseignants), en faisant des promesses par là (reve-
nir sur les coupes budgétaires de la recherche, ou sur la diminution 
des dotations aux collectivités territoriales qui ne serait que d’un mil-
liard au lieu de deux).

Cette politique clientéliste, qui consiste à essayer d’acheter la paix 
sociale, peut non seulement inciter des secteurs à poser leurs exi-
gences, mais elle ne rend pas le mouvement plus impopulaire pour 
autant. Par contre, elle accentue l’image d’un président manœuvrier, 
fourbe. 
Un président dont le quinquennat a déjà la mort de Rémi Fraisse à son 
actif et qui envoie CRS et gardes mobiles contre les manifestants. La 
répression policière et judiciaire dépasse les sinistres scores de 
Sarkozy. Et ce n’est pas fini. 
Ce gouvernement qui avait déjà été qualifié d’austéritaire est de plus 
en plus celui de la matraque, du gazage des manifestants, des condam-
nations. Ce président qui prétendait mettre la jeunesse au chœur de 
son septennat, est devenu celui de la précarité renforcée, du chômage 
de masse, des charges de police contre les jeunes. C’est aussi sous ses 
auspices que l’armée est devenue le premier recruteur du pays, que les 
ventes d’armements explosent et que les autocrates au pouvoir dans 
les Etats de la Françafrique se sont fait « réélire » par la force et les 
truquages.

Le 14 juin est un rendez vous national important. Ce sera une démons-
tration de force ; la force de la classe ouvrière, du mouvement syndical 
de lutte, de la jeunesse qui se bat avec les travailleurs, des hommes et 
femmes de notre peuple, qui sont solidaires du combat actuel.
La lutte de classe donne le tempo politique et social. La classe 
ouvrière, les masses populaires et la jeunesse ont encore beaucoup de 
rendez-vous à venir. 
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Il est toujours difficile de tirer des 
enseignements d’un mouvement 
en cours, mais nous pouvons d’ores 

et déjà mettre en exergue des aspects 
qui auront, dans tous les cas, des 
conséquences et des prolongements.
Aucune des contre-réformes précé-
dentes des gouvernements Hollande 
n’a mis autant de manifestants dans 
les rues. Aucune n’a vu un tel défer-
lement de répression policière, 
aucune n’a été rejetée aussi massive-
ment par les premiers concernés, les 
travailleurs, les syndicalistes, par les 
masses populaires et, plus largement, 
par d’importants secteurs de la popu-
lation qui reprochent au gouverne-
ment son entêtement. 
La cassure entre Hollande, le gouver-
nement, et plus généralement la 
social-démocratie, d’une part, et la 
grande masse des travailleurs, du 
peuple, est plus profonde que jamais. 
Hollande, le PS, sont dans l’autre 
camp, et tous ceux qui entretiennent 
des positions ambiguës à leur égard, 
qui continuent à les affubler du label 
de «  gauche  », sont rejetés de la 
même façon. Combien de fois n’a-t-
on pas entendu, « je ne voterai plus 
jamais PS  », notamment dans la 
bouche de militants qui, jusque-là, 
donnaient encore leur voix à ce parti, 
prêts à résister y compris au chan-
tage au vote de « barrage » à la droite 
et à l’extrême droite. 

Ce mouvement a trois composantes : 
le mouvement syndical, sa « colonne 
vertébrale  »  ; la mobilisation d’une 
partie de la jeunesse étudiante, 
lycéenne et ouvrière, et le courant 
populaire de soutien et de solidarité. 
Il a, face à lui, un gouvernement de 
la matraque, qui défend les intérêts 
de l’oligarchie qui livre depuis des 
années, dans tous les pays, notam-
ment ceux de l’UE, une guerre contre 
les acquis de la classe ouvrière et des 
peuples, contre les mécanismes qui 
limitent l’exploitation de la force de 
travail… Les ressorts et les objectifs 
de la loi El Khomri se retrouvent dans 
toutes les contre-réformes engagées 
dans chaque pays et au niveau euro-
péen, pour flexibiliser le « marché du 
travail », liquider les réglementations 
au profit du patronat.

Le syndicalisme de 
lutte a pris la rue
Avec ce mouvement et à travers ce 
mouvement, le syndicalisme de lutte, 
qui s’appuie sur les militants dans les 
entreprises, les UL, les UD… a repris 
une nouvelle vigueur. Des débats qui 
ont longtemps monopolisé les têtes, 
freiné les énergies des militants, 

comme celui sur le «  syndicalisme 
rassemblé » ou le « rapport au poli-
tique  » … ont été balayés par ce 
mouvement. Ces thèses n’ont pas 
disparu, mais pour beaucoup de mili-
tants, la vie, la lutte, a tranché.
Ce mouvement est porté par les mili-
tants syndicaux  ; en premier lieu, 
ceux de la CGT, sans oublier ceux des 
autres centrales syndicales. Patronat 
et gouvernement ne s’y trompent pas 
en l’attaquant violemment et en s’en 
prenant au secrétaire général, 
P. Martinez.
Ces militants ont «  pris goût  » à 
occuper les rues, à faire des manifs, à 
se retrouver ensemble, nombreux, 
dans l’action, avec les militants des 
autres syndicats, avec tous ceux et 
celles qui viennent soutenir ; à tenir 
tête aux flics, à ne pas reculer, à « ne 
pas lâcher  ». Des tas de nouveaux 
militants se sont révélés, notamment 
des jeunes travailleurs  : il est très 
important de les organiser mainte-
nant, de faire en sorte qu’ils apportent 
leur dynamisme et leur détermina-
tion au syndicat. 
Le sentiment qui s’est développé ces 
derniers temps, c’est que le patronat 
va devoir tenir compte de cet état 
d’esprit de lutte, qu’il y a un rapport 
de force nouveau qui se crée dans les 
entreprises, notamment là ou les tra-
vailleurs sont organisés. Cela se tra-
duit par la multiplication des grèves, 
des mouvements dans plusieurs sec-
teurs, à commencer par ceux dont les 
militants sont mobilisés contre la loi 
Travail. Le « dialogue social » dont on 
nous rabâche les oreilles à longueur 
de commentaires sur les bienfaits de 
la loi El Khomri, c’est la grève, la 
construction du rapport de force, face 
à un patronat qui n’a jamais rien 
cédé sans y être forcé.
Gouvernement, patronat et grands 
médias n’ont pas cessé d’attaquer ce 
mouvement en disant qu’il était 
rétrograde et minoritaire. Il s’agit 
d’un pilonnage idéologique destiné à 
jeter le trouble dans la tête des mili-
tants. Il n’a pas atteint son objectif, 
car les dizaines et dizaines de milliers 
de militants et de salariés, qui ont 
participé aux manifestations, aux 
piquets de grève, aux différentes 
actions, ont pu vérifier, à travers ces 
actions, qu’ils avaient le soutien des 
autres travailleurs, et plus largement, 
de la population. 

Une frange de la  
jeunesse mobilisée 
contre les violences 
policières
Les jeunes qui se sont mobilisés ont 
fait l’apprentissage de la lutte collec-

tive. Les plus âgés, ceux et celles qui 
subissent la précarité, à la maison, à 
l’école, dans les petits boulots pour 
payer les études et ensuite, dans le 
monde du travail, ont compris que 
cette loi allait les maintenir dans 
cette précarité. Ils ont compris que 
c’est leur propre avenir qui était en 
jeu. 
Tous ont été très vite confrontés aux 
provocations et à la violence de 
forces de police et de gendarmerie, 
notamment quand ils manifestaient 
spontanément, en dehors des grandes 
manifestations syndicales. Cette vio-
lence systématique a incontestable-
ment eu de l’effet sur une partie 
d’entre eux. D’autres se sont radicali-
sés et participent en masse aux 
manifestations, en tête, en s’organi-
sant pour résister aux assauts des 
policiers. Pour beaucoup d’entre eux, 
ce sont la répression et les violences 
policières qui ont pris le pas sur la 
question de la loi El Khomri. Ces 
jeunes se mobilisent pour dénoncer 
la répression qui s’abat actuellement, 
à chaque manifestation, sur les mili-
tants. Ils se solidarisent aussi avec 
toutes les catégories victimes des 
violences policières, comme les réfu-
giés chassés d’un camp à l’autre, les 
travailleurs sans papiers raflés et 
chassés des foyers, les victimes des 
violences policières dans les quartiers 
populaires… 
Cette frange de la jeunesse qui se 
radicalise inquiète le pouvoir, qui 
essaie de la marginaliser et de la cou-
per du mouvement social. Il faut 
travailler à maintenir les liens qui se 
sont tissés entre le mouvement syn-
dical et le mouvement de la jeunesse.

Le gouvernement  
à la recherche d’une 
« sortie »
Hollande et ses principaux ministres 
n’ont cessé de le marteler  : ils ne 
retireront pas la loi. Ils jouent l’es-
soufflement du mouvement, invo-
quant les crues fluviales pour appeler 
à la fin des grèves dans les trans-
ports… paralysés par ces mêmes 
crues  !?! On entend à nouveau des 
appels à l’union nationale devant les 
risques d’attentats à l’occasion de 
«  l’euro foot  ». Les ministres négo-
cient avec des secteurs qui se sont 
mis en grève, n’hésitant pas à « sortir 
le carnet de chèque ». Personne n’est 
dupe  : c’est parce que le gouverne-
ment craint ces grèves, leur exten-
sion, qu’il agit de cette manière. Tant 
mieux pour les salariés de ces sec-
teurs  ; cela peut aussi donner des 
idées à d’autres. 
Il est clair que Hollande et le gouver-

nement cherchent une «  porte de 
sortie ». 
M.  Aubry et son courant discutent 
depuis des semaines avec la direction 
de FO. Les discussions se mènent 
aussi avec la CFDT, qui veut rester 
l’interlocuteur prioritaire du gouver-
nement. Ce souci est partagé par 
Hollande et Valls.
Le Sénat va réécrire la loi, dans un 
sens encore plus favorable au patro-
nat. Valls espère que cela va lui per-
mettre de démontrer qu’une loi de 
droite, c’est pire que celle présentée 
par le gouvernement ! Les discussions 
vont se mener au niveau de l’Assem-
blée nationale, avec la possibilité 
d’un nouveau 49-3 et du dépôt d’une 
motion de censure, présentée cette 
fois par les «  frondeurs  » du PS, à 
moins que «  le texte n’ait suffisam-
ment évolué positivement »…

Le rendez-vous  
du 14 juin
Ce rendez-vous a été fixé par les sept 
forces syndicales qui sont toujours 
parties prenantes du mouvement 
actuel. C’est une décision qui contri-
bue à renforcer le rapport de force. 
D’ici là, les actions militantes et les 
grèves sectorielles vont se poursuivre. 
L’organisation de la «  votation 
citoyenne » est un moyen de s’adres-
ser au plus grand nombre, de peser 
sur l’opinion publique.
Le 14 juin est un rendez-vous impor-
tant pour le mouvement social en 
cours ; il faut travailler à en faire un 
grand succès. 

Ce journal et les précédents ont 
accordé une place importante à ce 
mouvement qui n’est pas seulement 
social et syndical. Nous y voyons 
aussi la marche en avant de l’unité de 
la classe ouvrière, autour de la 
défense des ses intérêts de classe et 
de l’union des couches populaires 
autour de ce combat, avec une parti-
cipation importante de la jeunesse 
qui s’est radicalisée. 
Le recours à la violence contre le 
mouvement de la part du gouverne-
ment, dans le cadre de l’état d’ur-
gence, utilisé pour réprimer et ins-
taurer une politique de la répression 
«  préventive  », ont fait tomber des 
illusions sur la nature démocratique 
des organes de «  maintien de 
l’ordre ». 
Nous avons en face de nous un État 
policier, au service exclusif des 
patrons, qui mène une politique de 
guerre. Face à cet État, il faut déve-
lopper l’unité ouvrière et populaire, 
dont ce mouvement est une traduc-
tion concrète. ★

Premiers enseignements  
du mouvement social en cours 
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Nous le soulignons dans plu-
sieurs articles de ce journal, la 
question de la violence est 

partie intégrante du mouvement 
pour le retrait de la loi El Khomri. 
Violences policières, répression judi-
ciaire d’un côté, violences de mani-
festants, individuels ou en groupe de 
l’autre. Mais on ne peut évidemment 
pas les mettre sur le même plan. 
Les comptes rendus des manifesta-
tions faits par les médias se sont 
souvent focalisés sur le nombre de 
blessés dans les rangs des « forces de 
l’ordre  », ne donnant pratiquement 
jamais de chiffres de manifestants 
blessés. Les interpellations sont don-
nées à la dizaine près et peu d’infor-
mations sur les suites judiciaires. 
C’est ainsi qu’on apprend, souvent 
grâce aux syndicats, que tel jeune 
manifestant est en prison depuis dix 
jours, en attente de son jugement, où 
il risque une lourde condamnation. 
Les accusations étant généralement 
portées par les policiers, il est très 
difficile de faire reconnaître, devant 
un juge, que c’est le manifestant qui 
a été agressé, que c’est lui la victime. 
A l’évidence, un grand nombre de 
personnes arrêtées dans les manifes-
tations ne sont pas des « casseurs ». 
Des réseaux militants essaient de 
répertorier les cas, d’informer et de 
mobiliser, notamment au moment des 
comparutions.

Lors d’un débat intéressant sur les 
violences policières organisé par le 
collectif «  ni guerre, ni état de 
guerre », une participante a demandé 
s’il était suffisant de décrire et de 
dénoncer la violence de la police 
comme faisant partie du « système » 
ou s’il y avait une dimension indivi-
duelle à prendre en compte. Cette 
dimension individuelle, c’est le com-
portement du policier, sur le terrain, 
au contact direct avec les manifes-
tants. Des policiers « sur les dents » 
depuis des mois, du fait notamment 
de l’état d’urgence, même si, dans ce 
cas précis, c’est davantage l’armée 
qui est mise à contribution pour 
assurer les « gardes », les patrouilles, 
etc. 
Si la dimension individuelle joue un 
certain rôle, c’est bien le « système » 
répressif qui doit être pris en compte. 
Comme le montrent les quelques cita-
tions de l’article en encart, la ques-
tion de la violence est intimement 
liée à la nature de classe de l’État 
capitaliste, aux instruments que se 
donne la classe dominante, la bour-
geoisie, ultra minoritaire dans la 
société, pour garantir sa domination 
sur la majorité de la population. Nous 
nous intéressons ici aux instruments 
de coercition  : la police, la justice, 
l’armée. Ce sont les seuls groupes qui 
ont le « droit » d’user de violence et 
qui, en principe, sont les seuls déten-

teurs des instruments pour l’exercer 
– les armes, les prisons, les tribu-
naux, les casernes… 
Ce « droit » exclusif leur confère une 
«  certaine impunité  » quand ils 
l’exercent dans le cadre de leurs fonc-
tions. Mais ce droit est aussi « enca-
dré » par des règles, des lois, et par 
les directives données par l’autorité 
politique. 
C’est l’autorité politique qui porte la 
responsabilité première et la plus 
importante dans la répression des 
manifestations. Cela n’exclut pas la 
responsabilité individuelle du poli-
cier. Ainsi par exemple, nous avons 
exigé, comme beaucoup de personnes 
et d’organisations, que le gendarme 
qui a tiré la grenade qui a provoqué 
la mort de Rémi Fraisse soit poursuivi 
et condamné. Mais pour nous, la res-
ponsabilité du « donneur d’ordre », le 
représentant de l’État, est tout autant 
engagée. Cette responsabilité est 
aussi engagée dans le cas où l’auto-
rité ne donne pas de consignes pré-
cises, notamment en termes d’inter-
diction d’utilisation de certaines 
armes.
Dans le cas des manifestations contre 
la loi El Khomri, la responsabilité des 
autorités est totalement engagée car 
les formes et l’ampleur de la répres-
sion montrent bien qu’il y a eu des 
directives. Le comportement des poli-
ciers vis-à-vis des manifestations de 

jeunes lycéens sont la conséquence 
de directives données pour «  casser 
du jeune », les terroriser et les dis-
suader de manifester. Quant à l’atti-
tude de la police lors de la manifesta-
tion du 1er Mai, notamment à Paris, 
avec une présence massive tout au 
long du cortège, des charges desti-
nées à scinder la manifestation, l’or-
ganisation de « nasses » pour bloquer 
des centaines de manifestants, pour 
les bastonner et les gazer… c’est 
visiblement une tactique élaborée au 
plus haut niveau, avec l’aval des 
autorités politiques.

Les raisons mises en avant pour jus-
tifier cette répression, ce sont les 
«  casseurs  », les «  black block  » et 
autres « groupes antifascistes ». Il est 
clair que ces groupes sont organisés 
pour affronter la police et pour s’en 
prendre à des symboles de la société 
capitaliste, comme les distributeurs 
des banques, les agences d’intérim, 
etc.
Ce ne sont pas nos méthodes. Mais 
nous pensons que face au déferle-
ment de la violence policière, il est 
juste de défendre les manifestants et 
de s’en donner les moyens. Cela s’ap-
pelle un «  service d’ordre  » ou de 
l’autodéfense. 
Notre parti a signé l’appel ci-dessous 
dont reproduisons des extraits, l’inté-
gralité du texte est sur notre site. ★

La violence a un caractère de classe

Les Nuit Debout et le mouvement contre la loi Travail continuent avec des 
blocus, des manifestations, des actions de grève et des occupations. Le gou-
vernement y oppose une répression systématique. (…) 
Nous dénonçons la criminalisation du mouvement social et la politique sécu-
ritaire du gouvernement, amplifiées par l’état d’urgence et relayées par les 
médias aux ordres.
Nous condamnons fermement les arrestations, les gardes à vue, tout autant 
que les comparutions immédiates, symboles d’une justice de classe. 
Les signataires de l’appel considèrent qu’il est temps que cesse la répression 
et agissent pour :
• la défense du droit de grève, de réunion et de manifestation
• l’arrêt des violences policières
• l’abandon immédiat des poursuites judiciaires et la libération immédiate 

et sans condition de toutes les personnes emprisonnées
• l’abandon des sanctions disciplinaires, administratives, pédagogiques 
contre les lycénEs et les étudiantEs, les salariéEs investiEs dans les mobili-
sations contre le projet de loi Travail 
• l’appel à des rassemblements de soutien devant les lycées, les tribunaux, 
les commissariats et les centres de rétention 
• l’appel à coordonner les différentes initiatives (Legal Team, Défense 
Collective, comités de soutiens, collectifs de familles...) 
• collecter des soutiens financiers.
Premiers signataires : CGA, CIP IDF, CNT RP, Emancipation Tendance Intersyndicale, 
Ensemble !, FERC Sup CGT de Paris 8, PCOF, Sud Education 92...
Contact : stoprepression@riseup.net

Appel à renforcer les solidarités et les soutiens contre la répression  
et les violences policières

Dans les manifestations, à Paris 
comme en province, on a vu 
fleurir le slogan « séparation du 

Medef et de l’État ». Ce slogan tradui-
sait la prise de conscience du fait que 
la loi El Khomri était la loi dictée par 
le patronat au gouvernement 
Hollande-Valls. Mais, tel qu’exprimé, 
ce slogan peut laisser croire que 
l’État pourrait être autre chose qu’une 
machine chargée d’assurer la domina-
tion « de la classe la plus puissante 
de la société, celle qui domine du 
point de vue économique  ». C’est 
pourquoi nous n’avons pas repris ce 
slogan car la théorie marxiste a 

depuis longtemps démontré, et la 
pratique l’a prouvé, que l’État, depuis 
la division de la société en classes 
antagoniques, est une machine aux 
mains de la classe dominante pour 
assurer sa dictature sur le reste de la 
société. Comme l’explique Engels, 
notamment dans son ouvrage 
L’Origine de la famille, de la pro-
priété privée et de l’Etat  : «  l’État 
est né du besoin de refreiner des 
oppositions de classes, mais comme il 
est né, en même temps, au milieu du 
conflit de ces classes, il est, dans la 
règle, l’État de la classe la plus puis-
sante, de celle qui domine au point de 

vue économique et qui, grâce à lui, 
devient aussi classe politiquement 
dominante et acquiert ainsi de nou-
veaux moyens pour mater et exploiter 
la classe opprimée ». Aujourd’hui, les 
deux classes antagoniques de notre 
société sont la bourgeoisie et le pro-
létariat. L’État est aux mains de la 
bourgeoisie et lui sert à assurer sa 
domination. L’armée, la police, la 
justice… ne sont donc pas des insti-
tutions «  neutres  », au service de 
l’ensemble de la société. Comme la 
réalité de la lutte de classe le 
démontre chaque jour et comme le 
mouvement social lui-même l’exprime 

quand il dénonce la violence de 
classe et la justice de classe, ces 
organes sont au service exclusif de la 
classe dominante. ★

L’Etat au service d’une classe

Recueil de différents 
articles parus dans 
notre journal et dans 
la revue Unité et 
Lutte entre 2011 et 
2015.
Prix 3  € + frais de 
port 1,40  €. 
Disponible à notre 
adresse ou auprès de 
nos militants.
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Le secteur de la recherche, en 
particulier la recherche publique, 
n’échappe pas à la politique 

d’austérité. Ces dernières semaines, 
les difficultés et les luttes de ce sec-
teur sont revenues sur le devant de la 
scène après l’annonce par le gouver-
nement de coupures budgétaires à 
hauteur de 256 millions d’euros dont 
154 à la seule charge des organismes 
de recherche (1) qui s’ajoutent à des 
coupures et des gels de crédits déjà 
opérés les années précédentes. Ces 
nouvelles saignées ont déclenché un 
tollé général dans le milieu de la 
recherche, si bien qu’un groupement 
de sept chercheurs de renom (six prix 
Nobel et une médaille Fields) ont 
signé une tribune dénonçant le « sui-
cide industriel  » préfiguré par la 
politique actuelle du gouvernement 
en matière de recherche. 
Le gouvernement, déjà visiblement 
affaibli par le puissant mouvement 
social, a tergiversé face à cette nou-
velle levée de boucliers. Dans un 
premier temps, le secrétaire d’État et 
la ministre de tutelle ont répondu de 
façon confuse, déclarant que les cré-
dits amputés n’auraient aucune 
conséquence sur le fonctionnement 
ou sur les embauches des organismes 
de recherche. Ces déclarations 

ignorent totalement le fait que les 
organismes de recherche, déjà étran-
glés, devront supporter quasiment à 
eux seuls la très légère hausse du 
point d’indice annoncée récemment.
Hollande a repris la main en invitant 
le groupe des sept chercheurs à l’Ely-
sée et en annonçant l’annulation de 
134  millions d’euros de coupures 
correspondant à celles prévues pour 
quatre grands organismes de 
recherche, le CNRS, le CEA, l’INRA et 
l’INRIA. 
Après le revirement de Hollande, les 
personnels de la recherche et de 
l’enseignement supérieur ne désar-
ment pas et les raisons de se mobili-
ser sont légions. 

L’austérité comme 
politique
Les cortèges du secteur de la 
recherche, un peu en berne lors des 
mobilisations précédentes, sont bien 
visibles à l’intérieur des manifesta-
tions contre la loi Travail. Les syndi-
cats et les personnels sont également 
mobilisés contre la mise en place d’un 
régime indemnitaire individualisé et 
basé sur «  l’engagement profession-
nel », pour la revalorisation des car-

rières et contre la précarisation endé-
mique des personnels du secteur. Sur 
ce dernier front, un collectif national 
de précaires, fédérant différents col-
lectifs locaux (techniciens, ingé-
nieurs, administratifs, bibliothé-
caires, chercheurs ou enseignants-
chercheurs), vient de publier, fin 
mai, sa charte fondatrice. Elle prend 
position contre la loi Travail, pose les 
revendications des travailleurs pré-
caires et insiste sur la nécessité de 
leur stabilisation. Elle inscrit son 
combat dans celui des différents sec-
teurs de la fonction publique.
La situation est également critique 
pour nombre d’universités, y compris 
pour celles lauréates du Programme 
investissement d’avenir (PIA) (2), 
censé propulser les universités fran-
çaises au sommet du fameux classe-
ment de Shanghai. Sur le terrain, la 
réalité est bien différente. Outre la 
diminution du nombre de poste et 
parfois le gel des crédits affectés aux 
recrutements, les conditions maté-
rielles dans lesquelles les élèves et les 
personnels travaillent et étudient 
sont médiocres. Dans le même temps, 
des sommes conséquentes sont 
dépensées pour tenter de mettre en 
place des grandes universités fusion-
nées, bâties à partir des pôles de 

recherches et d’enseignement supé-
rieur (PRES), mis en place au début 
des années 2000. La construction et 
la gouvernance de ces pôles universi-
taires à l’anglo-saxonne sont menées 
à marche forcée, avec un renforce-
ment des pouvoirs de la présidence 
de ces pôles, les élus du personnel 
aux CA des universités membres des 
pôles n’ayant pratiquement aucune 
influence sur les décisions prises. La 
contestation monte, en particulier 
sur les sites sanctionnés à l’issue de 
la première phase du PIA. 
Ces différents fronts de mobilisation 
sont en train de se renforcer et vien-
dront s’ajouter dans les semaines à 
venir à celui concernant le finance-
ment de la recherche. ★

1. CNRS, CEA (hors militaire), INRA,…
2. Les pôles universitaires lauréats de 
l’appel d’offres ont été dotés d’un 
capital d’environ 1 milliard d’euros 
chacun. Ce sont, en fait, les intérêts 
annuels sur le capital qui financent le 
PIA de chaque pôle. Les sommes en 
question (quelques dizaines de mil-
lions d’euros) sont très faibles com-
parativement aux budgets cumulés 
des universités composant les diffé-
rents pôles.

Recherche

Les personnels mobilisés contre la politique 
d’austérité et de précarisation

Thermomètres de la crise et de la 
misère sociale, les caisses d’Allo-
cations familiales sont prises en 

tenailles : la paupérisation de la popu-
lation, les bas salaires, la précarité, le 
chômage augmentent les besoins des 
allocataires ; parallèlement, des cures 
d’austérité de plus en plus sévères 
obligent les Caf à « rendre des postes ». 
Les Caf connaissaient déjà des 
difficultés chroniques pour assumer 
leurs charges dans des conditions et 
des délais corrects. Depuis le début de 
l’année, avec l’arrivée de la prime 
d’activité, la plupart d’entre elles, et 
particulièrement les plus grosses, 
connaissent une véritable «  crise de 
production  »  : des centaines de mil-
liers de pièces sont en attente, avec 
des délais de traitement qui, parfois, 
dépassent les deux mois. Dans 
plusieurs départements, des agences 
ont dû fermer leurs portes au public. 
Ce fut le cas, par exemple, pendant 
près de deux mois pour les antennes 
d’Haguenau et de Sélestat (Caf du Bas-
Rhin). C’est le cas également pour des 
Caf d’autres départements qui se 
retrouvent contraintes de décider de 
journées, voire de semaines entières, 
de fermetures de tous leurs accueils. 

Lorsque les fermetures ne sont pas 
totales, tous les professionnels confir-
més sont requis pour traiter les dos-
siers, tandis que restent en première 
ligne, face au public, CCD et « contrats 
d’avenir  », c’est-à-dire du personnel 
très jeune, avec peu de formation et 
peu d’expérience. 
Les premiers pénalisés sont naturelle-
ment les allocataires. Les «  minima 
sociaux » sont certes traités en prio-
rité et dans des délais plus raison-
nables -  en général inférieurs à 10 
jours  -, mais des aides au logement, 
des allocations de soutien familial ou 
des aides aux jeunes enfants peuvent 
être tout aussi décisives que du RSA 
dans un budget mensuel  ! Le tout 
numérique et la télé-déclaration qui se 
généralisent n’empêchent pas le 
besoin de conseil et la complexité de 
la législation laisse souvent les alloca-
taires perplexes et démunis. 
L’industrialisation des contrôles 
(« profilage » des dossiers à risques et 
vérifications des situations déclarées) 
entraînent des demandes de justifica-
tifs, et parfois des suspensions, qui 
augmentent les motifs de visites, les 
appels téléphoniques et les flux de 
mails. Cette situation pèse également 

très fortement sur le personnel des 
caisses  : stress et pressions pour 
« liquider » plus vite les dossiers d’un 
côté, colère, exaspération des alloca-
taires aux abois, agressions verbales et 
plus rarement physiques, d’autre part. 
Gérées comme des entreprises à coups 
« d’indicateurs » de toutes sortes, sou-
mises aux impératifs de productivité, 
les Caf sont à la fois soupapes de sécu-
rité pour éviter l’explosion de la 
cocotte-minute sociale et enjeu de la 
réduction des dépenses publiques. 
Elles ont recours à l’emploi précaire et 
à la sous-traitance (pour les plates-
formes téléphoniques, entre autres). 
L’État les soumet sans cesse à des 
injonctions contradictoires  : faire 
croire qu’on fait du social, mais à coût 
constant et avec des «  charges  » de 
personnel réduites. En dehors des 
«  moyens  », se pose donc aussi la 
question du contenu et du sens de 
cette politique.
La prime d’activité en est l’exemple 
caricatural : au nom de la « baisse du 
coût du travail » et au lieu de répondre 
aux revendications d’augmentation du 
smic, l’État accepte de prendre en 
charge une partie de la rémunération 
de la force de travail en demandant 

aux Caf de verser -  à la place des 
employeurs  - des compléments de 
salaires à des travailleurs mal payés 
(parmi lesquels figurent des salariés 
des Caf !).
La mise en place, à partir de juillet, de 
la «  dégressivité des aides au loge-
ment  » est un autre exemple des 
moyens que le gouvernement met en 
place pour que «  ça aille mieux  » 
(sic  !). Pour lutter contre les loyers 
trop élevés sans remettre en cause la 
sacro-sainte « liberté » des bailleurs, la 
loi de finances 2016 a imaginé un 
recours imparable : supprimer ou dimi-
nuer les aides au logement au-dessus 
d’un certain niveau de loyer (calculé 
en fonction de la situation et des res-
sources de l’allocataire). La justifica-
tion ? Les aides au logement qui parti-
cipent à la solvabilité des locataires 
seraient une incitation pour les pro-
priétaires à augmenter les loyers !
Il y aurait beaucoup d’autres exemples 
à citer. Ce n’est pas étonnant si, dans 
les manifestations contre la loi Travail, 
les salariés des Caf crient, avec beau-
coup de cœur et avec beaucoup 
d’autres : « De cette société-là, on n’en 
veut pas, on la combat ! ». ★

Deux mois de retard dans les Caf

Allocataires et personnels otages des politiques d’austérité 
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C’est dans le contexte des mobili-
sations contre la loi El Khomri, 
avec son déchaînement de vio-

lences policières, qu’a été adoptée la 
loi Urvoas « contre le crime organisé 
et le terrorisme ». Le gouvernement 
Valls/Hollande confirme la voie dan-
gereuse de la répression qui l’a 
conduit de l’état d’urgence au 49/3, 
du déchaînement policier contre les 
manifestants à l’envoi d’escadrons de 
CRS contre les ouvriers en grève 
devant les dépôts pétroliers et les 
centres industriels.

Le texte a été adopté le 25  mai au 
Sénat par le groupe socialiste, le 
groupe Les Républicains et les cen-
tristes (1). Il a durci encore les 
mesures initiales définies après les 
attentats du 13  novembre. Ainsi, la 
peine de sûreté incompressible passe 
de 22  ans à 30  ans, sur proposition 
d’un sénateur LR, président de la 
commission des lois, sans que le 
ministre de la Justice s’y soit oppo-
sé  ; «  le gouvernement est conscient 
qu’en cette période, il faut durcir un 

certain nombre de sanctions », a-t-il 
précisé.
Entre autres, le texte réintroduit la 
possibilité des fouilles intégrales (à 
nu) dans les prisons, inclut le person-
nel pénitentiaire dans le cercle du 
renseignement et pénalise la consul-
tation de «  sites terroristes  ». Il 
assouplit les règles d’usage des armes 
par les forces de l’ordre, prévoit la 
possibilité de retenir une personne 
en garde à vue pendant quatre heures 
après un contrôle d’identité pour 
vérification, et de pouvoir pratiquer 
des perquisitions de nuit.
Dans le même temps, une nouvelle 
prorogation de l’état d’urgence 
jusqu’au 26  juillet a accompagné la 
promulgation de cette loi.
C’est sur des dispositions de cet état 
d’urgence (l’article 5.3) que se sont 
appuyés les préfets pour interdire à 
des manifestants « repérés » de par-
ticiper aux manifestations du 17 mai 
contre la loi El Khomri, ciblant plu-
sieurs dizaines de personnes, 
membres de différentes organisa-
tions, des syndiqués, des blessés lors 

de précédentes manifestations, des 
inorganisés… Finalement, la justice 
administrative, saisie par plusieurs 
d’entre eux, a suspendu 9 arrêtés sur 
10, considérant que les interdictions 
«  constituent une atteinte grave et 
manifestement illégale à la liberté 
d’aller et venir et à celle de manifes-
ter ».

Le gouvernement s’arc-boute sur sa 
décision de faire passer la loi El 
Khomri coûte que coûte. Face à l’hos-
tilité générale, il s’appuie sur la force. 
La loi Urvoas et l’état d’urgence ont 
été l’occasion de renforcer très signi-
ficativement les moyens sécuritaires, 
les prérogatives, les effectifs et l’ar-
mement de la police. Ce gouverne-
ment réactionnaire, défenseur des 
intérêts du patronat et du système 
capitaliste, a soutenu la provocation 
des syndicats policiers, autorisant 
leur rassemblement place de la 
République, le 18 mai. 
Pas de sanctions à ce jour contre les 
policiers responsables de tirs tendus, 
de matraquages indiscriminés… mais 

sanctions maximales contre les mani-
festants interpellés. 
Dans ce cadre, les quatre personnes 
arrêtées le 18 mai et accusées d’avoir 
incendié volontairement une voiture 
de police, sous la seule foi de décla-
rations de policiers infiltrés, risquent 
les assises pour tentative d’assassi-
nat. Comme le dénonce un collectif 
qui s’est mis en place, le dossier est 
«  vide  » et les arrestations ont été 
faites à la fois sur le « témoignage » 
d’un policer infiltré et sur la base des 
listes policières des personnes à sur-
veiller.
Notre parti a signé un « Appel à renfor-
cer les solidarités et les soutiens contre 
la répression et les violences poli-
cières » disponible sur notre site. ★

1.  Les parlementaires n’étaient pas 
nombreux à participer aux votes, au 
Sénat et à l’Assemblée nationale. Sur 
les 66 votants à l’AN, 45 ont voté 
« pour » (29 PS, 12 LR, 3 radicaux, 1 
GRD), 20 « contre » (5 PS, 1 LR, 10 
EELV, 3 GRD – M.G. Buffet, Chassaigne 
et Candelier, 1 non-inscrit, ex-PS).

Loi Urvoas, état d’urgence, répression des manifestations… 

Qui sont les terroristes ? 

C’est le 24  avril qu’est paru, au 
Journal officiel, le décret fixant 
les conditions de tenue du réfé-

rendum sur le projet de transfert de 
l’aéroport de Nantes sur la commune 
de Notre-Dame-des-Landes.
Le référendum doit avoir lieu le 
26 juin. Seuls les électeurs des com-
munes du département de Loire-
Atlantique, inscrits sur les listes élec-
torales, auront le droit de voter. Ils 
devront répondre à la question sui-
vante : « Etes-vous favorable au pro-
jet de transfert de l’aéroport de 
Nantes Atlantique sur la commune de 
Notre-Dame-des-Landes ? »
Il a fallu, pour organiser ce référen-
dum, modifier le code de l’environne-
ment pour permettre à l’État «  de 
consulter les électeurs d’une aire terri-
toriale déterminée afin de recueillir 
leur avis sur un projet d’infrastructure 
ou d’équipement susceptible d’avoir 
une incidence sur l’environnement ». 
Qu’à cela ne tienne, ce fut fait par 

ordonnance le 22 avril.
Rappelons que ce projet date mainte-
nant de plus de 50 ans (c’est en effet 
en 1963 que l’État envisage la créa-
tion d’un nouvel aéroport dans la 
région nantaise et, en 1968, qu’est 
fait le choix de Notre-Dame-des-
Landes comme « site préférentiel »). 
Il s’inscrit dans la liste des projets 
inutiles et coûteux ; il est l’expression 
d’un modèle de développement 
économique capitaliste qui fait fi des 
intérêts des larges masses, de la 
protection de leur environnement et 
mode vie, pour les seuls intérêts des 
monopoles.
Ce projet réunit contre lui de larges 
secteurs de la population et notam-
ment de la jeunesse populaire, des 
travailleurs de la terre, et les travail-
leurs de l’aéroport actuel eux-mêmes 
autour de leur syndicat CGT  ; sans 
parler des zadistes qui occupent 
depuis des années cette zone avec 
l’appui de larges secteurs de l’opinion 

publique. Les experts eux-mêmes, 
missionnés par la ministre de l’envi-
ronnement, Ségolène Royal, jugent le 
projet surdimensionné  ! Dans un 
rapport très complet de plus d’une 
centaine de pages, rendu public 
mardi 5  avril, les trois inspecteurs 
généraux des ponts, des eaux et des 
forêts, s’ils ne préconisent pas l’aban-
don du projet, rejettent néanmoins le 
projet actuel.
Le gouvernement, qui a été obligé 
d’organiser le référendum face à la 
résistance acharnée des opposants au 
projet, met tout en œuvre pour faire 
gagner le oui. Périmètre de vote 
désavantageux, campagne média-
tique et de lobbying pour le oui…
C’est pourquoi, une minorité d’op-
posants dénoncent ce qu’ils consi-
dèrent comme une mascarade de 
consultation et appellent au boy-
cott.
Mais la coordination des opposants 
au projet d’aéroport à Notre-Dame-

des-Landes qui regroupe plus de 
50 organisations (associations, col-
lectifs, syndicats et mouvements 
politiques) indique sur son site 
qu’elle « a décidé, après discussion, 
lors de sa réunion exceptionnelle du 
31 mars 2016, de dénoncer haut et 
fort la mascarade que représente 
cette consultation mais d’appeler 
aussi les citoyens à aller voter mas-
sivement NON pour ne pas laisser le 
champ libre aux porteurs du pro-
jet ».
Elle tient également à réaffirmer 
«  que cette consultation citoyenne, 
que nous n’avons pas demandée, ne 
saurait en aucun cas légitimer un 
projet d’aéroport parfaitement illégal 
à Notre-Dame-des-Landes, ruineux et 
destructeur ».
Notre parti, en accord avec cette 
position, appelle lui aussi à voter 
NON au référendum sur le projet 
d’aéroport de Notre-Dame-des-
Landes. ★

Notre-Dame-des-Landes 

Référendum sur le projet d’aéroport

Ouvrier d’usine avant de devenir 
avocat à plein temps inscrit au 
barreau de Grenoble, Bernard 

Ripert a souvent plaidé dans des pro-
cès mettant en cause des militants 
progressistes ou révolutionnaires. 
Avoir défendu des militants d’Action 
directe et dénoncé avec acharnement 
les procédures anti-terroristes et les 
conditions de détention des prison-
niers politiques, s’être souvent fait 

accusateur de la machine judiciaire et 
de son caractère de classe, a valu à 
B.  Ripert pas mal d’ennuis et une 
suspension d’exercice de plusieurs 
mois. Un pas a été franchi le 25 mai 
quand il a été arrêté à son domicile 
pour un regard interprété par la Cour 
d’appel de Grenoble comme une 
« intimidation d›un magistrat », puis 
interné d’office en psychiatrie sur 
décision du procureur général. 

Une contre-expertise psychiatrique 
lui a permis de sortir le lendemain, 
mais cela n’en reste pas moins un 
précédent extrêmement grave. Ses 
confrères ne s’y sont pas trompés. Ils 
ne sont pas forcément d’accord avec 
le style de l’avocat souvent jugé pro-
vocateur, mais la plupart d’entre eux 
se sont mobilisés sans hésitation. 
Le 2 juin, lors de l’audience devant 
statuer sur le maintien de sa suspen-

sion et pouvant déboucher sur sa 
radiation du barreau, de nombreux 
soutiens, et une cinquantaine de 
confrères venus de toute la France, 
étaient présents. 
Un message unanime : on ne fait pas 
taire un avocat qui dérange ! Comme 
l’a souligné le Président du Syndicat 
des Avocats de France (SAF), c’est 
«  la défense de la défense » qui est 
en jeu. ★

Inquiétant harcèlement judicaire contre Maître Ripert 
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Ni chair à patron, ni chair à canon…

www.ujr-fr.org

Depuis des mois, de très nom-
breux jeunes se mobilisent aux 
côtés des travailleurs contre la 

loi Travail. Parmi eux, de jeunes « 
actifs », salariés ou précaires, qui 
donnent aux cortèges syndicaux un 
dynamisme et une combativité 
remarqués. Des étudiants-travail-
leurs qui peuvent facilement se pro-
jeter dans ce qu’est « le monde du 
travail » et imaginer sans mal l’ave-
nir d’exploitation et de précarité 
accrues que leur formatent le gou-
vernement et le patronat à travers la 
loi El Khomri. Mais aussi des étu-
diants et des lycéens, qui ne 
connaissent ce monde que par leurs 
parents ou leurs copains, mais qui ne 
veulent pas être réduits plus tard à 
n’être que de la « chair à patron », 
comme d’autres générations de 
jeunes furent, en d’autres temps, de 
la « chair à canon ». 

 Y’en a assez, assez, assez 
d’cette société, qui gave  

les actionnaires et n’offre  
à la jeunesse que  

la précarité ! 

Certains jeunes manifestent dans les 
cortèges « officiels » de l’intersyndi-
cale, d’autres dans des blocs plus « 
sauvages » ponctués d’affrontements 
avec la police et prenant souvent 
pour cibles des banques ou d’autres 
symboles de la société capitaliste. 
Certains dans - ou entre - les deux ! 
Tous, bien sûr, n’approuvent pas ces 
actions qui ne facilitent pas l’élargis-
sement du mouvement et servent de 
prétexte au gouvernement, au patro-
nat et à la réaction, pour justifier un 
déploiement policier à un niveau qui 
n’avait plus été atteint depuis de 
nombreuses années. Mais malgré 
l’intense propagande de la plupart 
des grands médias qui jouent avec 
zèle un rôle de « chien de garde » du 

système, les manipulations qui 
mettent en avant les « casseurs » 
pour faire peur et qui tentent d’op-
poser « les jeunes » aux syndicalistes 
ont peu de prise. Il y a eu suffisam-
ment de vidéos, suffisamment 
d’exemples et suffisamment de 
leçons de choses dans la rue pour 
que la réalité brutale et évidente soit 
rétablie : « Police partout, justice 
nulle part ! ».

 Y’en a assez, assez  
de la matraque, Assez des  

lacrymos et du 49-3

Les dissertations sur le « dialogue 
social » n’ont pas d’écho chez les 
jeunes. La plupart d’entre eux n’ont 
plus aucune illusion ni confiance 
dans les institutions « démocratiques 
» (politiques qui font le contraire de 
ce qu’ils ont promis à leurs électeurs, 
députés qui votent les mesures 
d’austérité et les contre-réformes 
sociales…). Ils n’en n’ont pas moins 
condamné avec colère le recours au 
49-3 comme une provocation supplé-
mentaire. Certains font le lien entre 
la répression et l’état d’urgence, 
deux signes du renforcement de « 
l’État policier ». Et lorsque nous-
mêmes faisons le rapprochement 
avec d’autres aspects de la politique 
du gouvernement, en particulier 
avec la politique de guerre de l’impé-
rialisme français, nos affiches, 
badges ou mots d’ordre ont de l’écho. 
A travers et au-delà du rejet de la loi 
Travail, s’exprime une forte contesta-
tion de la société, de sa base écono-
mique, de ses institutions politiques, 
de ses outils de répression… 
Cette contestation prend pour cible 
immédiate la loi Travail, mais elle va 
plus loin : elle vise tout un système, 
toute une réalité qui ne cesse de se 
durcir et de s’aggraver, notamment 
pour les jeunes, les travailleurs et les 
couches populaires. C’est l’une des 
raisons pour lesquelles le système et 
ses institutions répressives 
s’acharnent pour intimider et répri-
mer le mouvement. Comment accep-
ter d’être quasi systématiquement 
fouillés quand on se rend à une 
manifestation, pour l’unique motif 
d’être jeune ou de porter un sac à 
dos ? Comment accepter d’être harce-
lés, empêchés d’avancer, provoqués, 
gazés et parfois chargés et tabassés 
par les forces de l’ordre parce que 
nous crions notre colère contre la 
violence de cette société et ses injus-
tices ; parce que nous défendons nos 

droits à vivre dignement sans être 
tous les jours sous la pression et la 
peur d’être licenciés ou en fin d’un 
énième CDD, que nous ayons « décro-
ché » à l’école ou que nous ayons fait 
des années d’études et de sacrifices ; 
parce que nous refusons d’être « tra-
vailleurs pauvres » ou précaires à vie ? 

De l’argent pour nos études,  
de l’argent pour nos salaires,  
pas pour les actionnaires et  
pas pour faire la guerre ! 

Le taux de chômage n’a cessé d’aug-
menter depuis 2008, avec un million 
et demi de chômeurs supplémen-
taires (2,1 millions de demandeurs 
d’emploi de catégorie A à la mi-2008, 
2,8 millions mi-2012, 3,5 millions 
mi-2016). Ce taux peut dépasser les 
50 % parmi les jeunes de certains 
quartiers populaires. En dehors des 
mal-nommés « contrats d’avenir », 
recrutés pour pallier aux suppres-
sions de postes et aux baisses de 
subventions dans les secteurs public 
ou « non marchand », les jeunes de 
ces « quartiers prioritaires de la poli-
tique de la ville » n’auront-ils 
d’autres choix que de s’enrôler dans 
l’armée ? Les publicités pour les y 
engager prolifèrent un peu partout. 
Garçon ou fille, avec ou sans diplôme, 
« s’engager pour repousser ses limites 
aux delà des frontières », « pour que 
la liberté ne recule jamais », « pour 
être le nouveau souffle après la tem-
pête »… ! 
C’est ce que nous disent clips et 
affiches, dans les gares, à la télé, sur 
internet, dans la rue ! Mais le vrai 
sens de cet engagement est tout 
autre : aller défendre les intérêts des 
grandes multinationales comme 
Areva, Bolloré, Orange et autres 
monopoles français qui pillent les 
ressources des peuples notamment 
en Afrique ; aller sécuriser leurs mar-
chés et leurs approvisionnements en 
matières premières ; ne pas laisser 
d’autres rapaces impérialistes s’ins-
taller à leur place. Quand ce n’est pas 
aller défendre, contre leur peuple, 
des régimes réactionnaires ! 

A juste titre, la contestation se 
concentre aujourd’hui contre la loi 
Travail. C’est un aspect de la poli-
tique du gouvernement, mais il n’est 
pas dissociable des autres volets de 
cette politique : une politique anti-
sociale, sécuritaire et de guerre. Ce 

triptyque sinistre confirme la jus-
tesse de notre engagement contre 
l’austérité et la précarité qui garan-
tissent les profits ; contre l’État 
policier qui se renforce pour faire 
taire la contestation ; contre les 
guerres impérialistes ; pour un chan-
gement radical de société ! 
Nous refusons la précarité et les bas 
salaires à vie, les CDD qui s’en-
chaînent, la fausse liberté des « uber 
jobs », la logique du marché qui 
libère les employeurs de toutes 
contraintes au détriment de notre 
liberté et de notre dignité. Nous 
refusons de payer de nos vies la 
défense des monopoles et du patro-
nat qui sont, eux, les vrais voyous. ★

Les rendez-vous de 
l’Union des Jeunes 
Révolutionnaires 

« De cette société là on n’en 
veut pas, on la combat » ! La 
solidarité internationaliste avec 
les peuples qui luttent contre 
l’impérialisme français est partie 
intégrante de ce combat.  
Réunions-débats 
En octobre dernier, un groupe 
de jeunes de l’UJR s’est rendu au 
Burkina-Faso à l’invitation de 
l ’ODJ (Organisation 
Démocratique de la Jeunesse).
En juin, des réunions débats 
sont organisées par l’UJR à par-
tir de la projection du film réa-
lisé suite à ce voyage (Massy 
pour la RP, Toulouse).

Les 28, 29 et 30 juillet dans la 
Drôme
Un grand week-end pour se 
retrouver, partager les expé-
riences, discuter de la situation, 
préparer la rentrée et les futures 
actions. 

Pour plus d’informations : 
ujr-fr.org
Contact : 
contact@ujr_france.org
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Attaques contre la CGT

En face, ils perdent leur sang-froid !
Cela fait maintenant trois mois 

qu’est en marche la mobilisation 
sociale pour exiger le retrait de 

la loi El Khomri. Depuis trois mois, 
des milliers de syndicalistes sont au 
coude à coude dans cette mobilisa-
tion sans précédent sous un gouver-
nement de « gauche ». Militants de la 
CGT, de Solidaires, de FO… et des 
centaines de travailleurs à leur côté 
dans les manifestations, dans les 
grèves, les opérations de blocage des 
ronds-points, des raffineries, des 
ports ou des centres de traitements 
des déchets… Dans les AG, inlassa-
blement, les militants décortiquent 
cette loi qui va faire de chaque entre-
prise le lieu où se dira la loi à venir, 
ouvrant la porte à une mise en 
concurrence « de tous contre tous ». 
Avoir réussi à engager ce bras de fer 
contre ce gouvernement, à ce niveau 
de mobilisation alors qu’on ne cessait 
de nous dire qu’il n’y avait pas 
d’autre politique possible que celle 
du plus de flexibilité, sous la pression 
constante des chiffres du chômage 
qui grimpaient… est déjà en soi une 
sérieuse victoire. Les changements 
intervenus à la tête de la CGT avec 
P. Martinez comme secrétaire général 
y ont aussi sérieusement contribué. 
En face, visiblement, personne ne 
s’attendait à une telle riposte. Tout a 
été fait et continue de l’être pour 
essayer de ramener la mobilisation à 
pas grand-chose. Mais rien n’y fait. 
Les manifestations nationales comme 
locales continuent de faire l’actualité, 
sans parler des grèves ou des blo-
cages. 
Avec la violence policière systéma-
tique et les comparutions en nombre 

de militants devant les tribunaux, 
vient maintenant le temps des injures 
et des invectives. Signe qu’en face, 
on commence sérieusement à perdre 
son sang-froid. D’autant plus que la 
division s’y est installée. 
Déjà, lors du dernier congrès de la 
CGT (du 18 au 22 avril 2016), que 
n’avions-nous pas entendu sur le soi-
disant «  gauchissement  » de cette 
dernière. Mais depuis quelques jours, 
certains sont montés de plusieurs 
crans. 
C’est Pierre Gattaz, le dirigeant du 
Medef qui, dans Le Monde du 31 mai, 
n’hésite pas à dire – entretien qu’il a 
forcément relu – que les militants de 
la CGT se « comportent un peu comme 
des voyous, des terroristes… ». « Que 
le sigle CGT est égal à chômage  »… 
Sans parler de sa sortie sur « la dicta-
ture stalinienne  ». Injure suprême, 
pensez bien, dans la bouche de ce 
représentant du CAC 40 !
Toute cette fureur pour dénoncer « la 
radicalisation  » de la CGT, le fait 
qu’elle « se politise », mais aussi dans 
un même mouvement les « personnes 
qui participent à des blocages alors 
qu’elles ne sont même pas concernées 
par le projet de loi El Khomeri, car 
elles sont fonctionnaires ou bénéfi-
cient d’un statut particulier –  à la 
RATP, chez EDF à la SNCF  – je dis 
qu’elles se placent dans l’illégalité ». 
C’est vrai, depuis le temps qu’ils en 
rêvaient au Medef d’avoir cette possi-
bilité de signer des accords d’entre-
prise sur tout ce qui fait la vie au 
travail, déconnectés de la loi, de la 
convention collective nationale 
(CCN), ils pensaient qu’ils y étaient 
enfin parvenus, mais voici que trois 

mois plus tard, ils en sont toujours au 
même point ! Avec des points de blo-
cages un peu partout dans le pays, 
des grèves, et, en perspective, une 
manifestation monstre à Paris le 14 
juin.
C’est pourquoi Monsieur Gattaz pique 
une grosse colère. Une colère où res-
sort la haine de classe à chaque mot, 
à chaque virgule.
Deux jours après, c’est Franz-Olivier 
Giesberg dans Le Point qui reprenait 
l’amalgame «  terroriste/CGT  »  : 
«  Même si la comparaison peut 
paraître scabreuse, est-il si illégitime 
d’oser la formuler  ? La France est 
soumise aujourd’hui à deux menaces 
qui, pour être différentes, n’en 
mettent pas moins en péril son inté-
grité : Daech et la CGT. »
Pilonner, pilonner… il en restera 
toujours quelque chose. La formule 
est connue. Il n’empêche, la grande 
majorité des travailleurs et, plus lar-

gement, une grande partie de l’opi-
nion, continuent de faire porter la 
responsabilité de la situation au gou-
vernement. Et un pourcentage consé-
quent de «  sondés  » demande tout 
simplement le retrait de cette loi 
Travail. 
Politiquement, et même idéologique-
ment, le gouvernement et le Medef 
ont perdu la partie. Quoiqu’ils fassent 
et indépendamment de l’évolution 
même de la mobilisation, le monde 
du travail est sorti d’une certaine 
paralysie, due au fait notamment que 
la social-démocratie est aux affaires, 
et s’est levé contre les prétentions du 
capital et de tous ses thuriféraires. 
Les injures et les invectives de Gattaz 
ou de Giesberg et consorts contri-
buent à marquer les camps, à poser 
les enjeux autour de cette loi en 
terme de classe.
Messieurs, continuez d’éructer, le 
piquet de grève nous attend ! ★

F.  Hollande et son Premier 
ministre voulaient faire aussi de 
ce projet de loi le marqueur entre 

deux conceptions du syndicalisme, 
entre le syndicalisme «  réformiste  » 
– le « bon » et le syndicalisme « radi-
cal », celui dont il faut se débarras-
ser.
Pas de chance, le nouveau président 
de la CFE-CGC (syndicat de l’encadre-
ment), François Hommeril, vient de 
déclarer à son propos : « magasins de 
vieilles mesures, dernière étape avant 
fermeture »  ! Il demande la suspen-
sion du débat parlementaire pour 
« remettre le sujet entre les mains des 
partenaires sociaux ». Difficile pour-
tant de faire plus réformiste que la 
CGE-CGC ! 

Dans sa croisade, le Premier ministre 
n’hésite pas à recourir au mensonge 
pour vendre son projet de loi. 
Dans Le Parisien du 28 mai, il dit  : 

«  Il faut que la négociation se fasse 
au plus près de l’entreprise. Par 
exemple, sur les heures supplémen-
taires, il y a la possibilité de faire 
évoluer la majoration. Mais cela ne 
peut se faire sans l’accord des syndi-
cats. Ils doivent représenter au moins 
50 % des salariés. Par conséquent, les 
syndicats auront un réel contrôle et 
n’accepteront ce type de souplesse 
qu’en contrepartie d’autres avantages 
que l’entreprise devra leur concéder : 
sur les congés, sur l’organisation du 
travail, l’intéressement… c’est cela la 
négociation. »
Dans le projet de loi, « l’évolution des 
heures supplémentaires  » signifie 
«  diminution de leur majoration  » 
puisque la loi fixe un plancher à la 
négociation de 10 % ! C’est ce qu’ont 
compris les routiers qui sont entrés 
massivement dans le mouvement le 
13 mai. En totale contradiction avec 
le projet de Loi, le secrétaire d’État 

aux transports a bien été obligé de 
s’engager à maintenir le niveau de 
majoration à 25 % comme prévu par 
les… accords de branche.
«  Cela ne peut se faire sans l’accord 
des syndicats. Ils doivent représenter 
50 % des salariés », insiste le Premier 
ministre. Non, pas des salariés, mais 
des votants, ce qui n’est pas tout à 
fait la même chose. Mais il oublie de 
préciser qu’avec 30  % des votants, 
des syndicats, même s’ils sont mino-
ritaires, pourront en appeler à un 
référendum. Où là, le patron, s’il ne 
l’a pas déjà fait lors de la négociation 
avec les syndicats, n’hésitera pas à 
brandir le chantage à la délocalisa-
tion ou des licenciements pour arri-
ver à ses fins. 
En deux phrases, deux mensonges au 
moins par omission. 
« Par conséquent, les syndicats auront 
un réel contrôle et n’accepteront ce 
type de souplesse qu’en contrepartie 

d’autres avantages que l’entreprise 
devra leur concéder  : sur les congés, 
sur l’organisation du travail, l’intéres-
sement… c’est cela la négociation». 
Là, tout le monde a compris. Le pro-
jet de loi El Khomri, ce n’est ni plus 
ni moins qu’un vaste deal imposé aux 
syndicats et aux salariés. Un deal où 
il n’y a pas d’égalité entre les parties, 
c’est ce que nous avions dénoncé 
dans notre article de La Forge du 
mois dernier. 

D’ailleurs, à propos de « contrôle syn-
dical  », comment expliquer qu’un 
accord d’entreprise, pour être réputé 
valable, devra être signé par les orga-
nisations syndicales qui représentent 
au moins 50  % des suffrages expri-
més, et dans le cas où il n’y a pas 
d’organisations syndicales dans l’en-
treprise, un salarié seul, sorti on ne 
sait d’où, avec un mandat syndical, 
pourra signer de tels accords ? ★

Valls n’hésite pas à mentir pour vendre sa loi

Epinal, le 28 avril 2016
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Dans notre journal de février, 
sous le titre Loi El Khomri, dan-
ger ! nous écrivions : 

« La réforme du Code du travail a été 
officiellement lancée avec la présenta-
tion du rapport Badinter, le 25 janvier 
dernier. L’ancien garde des sceaux, qui 
n’a aucune compétence reconnue en 
matière de droit du travail, a été 
mobilisé pour apporter sa “caution 
morale” de défenseur des droits de 
l’homme à une entreprise de destruc-
tion de cet ensemble de textes, de 
règles et de normes qui s’impose au 
patronat et auquel tout travailleur, 
quel que soit son statut, quel que soit 
son emploi ou son employeur, peut 
recourir. »
C’est en effet le 17 février que le 
projet de loi est dévoilé. Il s’inspire 
des recommandations de la commis-
sion européenne et de mesures simi-
laires déjà prises dans plusieurs pays 
de l’UE. Dès le projet rendu public, 
Gattaz, président du Medef, déclare 
qu’il « va dans le bon sens ».

La première vague d’opposition se 
manifeste sur Internet  : une péti-
tion, mise en ligne le 18  février, 
recueille très vite des milliers de 
signatures. Le 4 mars, avant la pre-
mière manifestation de rue, elle 
atteint le million. Le 24, ce sont de 
jeunes youtuber qui mettent en 
ligne, et appellent à mettre en ligne, 
des témoignages vidéos ; leur initia-
tive «  on vaut mieux que ça  !  » va 
très vite connaître un énorme écho, 
en particulier dans la jeunesse.

Le 23  février, 10 syndicats (CGT, 
CFDT, FO, FSU, Solidaires, CGC, UNSA, 
UNEF, UNL, FIDEL) se réunissent et 
appellent à la mobilisation pour le 
9 mars, date initialement fixée de la 
présentation du projet en conseil des 
ministres. Des tractations ont déjà 
commencé avec certaines organisa-
tions syndicales, notamment la CFDT, 
qui trouve le texte « déséquilibré » et 
demande des modifications, en parti-
culier sur la question de la barémisa-
tion des indemnités prud’homales. Le 
gouvernement diffère le calendrier 
pour « relancer le dialogue ».

Mars
Le 9  mars, 500  000 manifestants 
défilent dans des centaines de villes 
à travers le pays. La jeunesse lycéenne 
et étudiante y participe en nombre. 
Le soir même, l’intersyndicale se réu-
nit et décide une nouvelle mobilisa-
tion pour le …. 31 mars  ! En fait, 
cette date, très éloignée, traduit les 

divergences entre les différentes 
organisations sur les objectifs et 
l’action à mener. 
Le 14, le gouvernement a modifié son 
texte  : le barème des indemnités 
devient indicatif, l’allongement du 
temps de travail des apprentis ne 
pourra se faire sans autorisation, 
mise en place d’un compte épargne 
temps, et promesse de généraliser la 
garantie jeune actuellement à l’expé-
rimentation. La CFDT salue ces « pro-
grès » et quitte le mouvement !
En réalité, le mouvement, et notam-
ment celui de la jeunesse, n’attendra 
pas le 31 pour se manifester à nou-
veau  : le 17 (date des négociations 
entre les syndicats étudiants et 
lycéens et le gouvernement) et le 24, 
les jeunes, avec les salariés et notam-
ment la CGT, vont de nouveau battre 
le pavé.
Sur notre site, en date du 17, nous 
écrivions : « Face au puissant mouve-
ment qui exige le retrait de la loi El 
Khomri, le gouvernement a mis en 
scène une pseudo prise en compte des 
“craintes” des jeunes et des syndicats. 
Les dirigeants de la CFDT sont venus à 
sa rescousse et crient “victoire”. Le 
patronat fait mine de s’étouffer de 
colère devant “ce recul” inadmissible. 
La droite en rajoute sur le même 
thème. En réalité, les modifications 
apportées laissent intact l’essentiel de 
l’attaque (…). Bref, cette loi, au ser-
vice exclusif du patronat, doit être 
retirée. »

Le 17 comme le 24, la mobilisation 
va se poursuivre autour du mot 
d’ordre de « Retrait » ; la manœuvre 
du gouvernement, en lien avec la 
CFDT, a échoué. L’utilisation des 
forces de répression par le gouverne-
ment Valls se met en place dans le 
but de faire peur et de disqualifier le 
mouvement. 

Le 31 mars, des manifestations ont 
lieu dans tout le pays, comptabilisant 
plus d’un million de personnes. Le 
mouvement, loin de s’étioler, se ren-
force ; le mot d’ordre « Ni négociable, 
ni amendable, retrait de la loi El 
Khomri », devient le ciment de l’unité 
du mouvement social qui se construit.
C’est le soir de cette manifestation 
que vont choisir un certain nombre 
d’intellectuels (enseignants pour la 
plupart) et d’artistes pour occuper la 
place de la République à Paris  ; le 
mouvement « Nuit debout » est né, il 
va essaimer dans quelques villes de 
province avec plus ou moins d’am-
pleur. Comme nous l’avons écrit, ce 
mouvement traduit la contestation 
par ces couches sociales des 

« valeurs » de la société néolibérale 
qui se sont imposées depuis les 
années 2000  ; elles dénoncent le 
caractère anti-démocratique des ins-
titutions (et notamment du système 
électoral qui ne les représente plus).

Avril 
Pour permettre aux familles, aux 
salariés des petites entreprises et des 
services qui peuvent difficilement se 
mettre en grève, de participer au 
mouvement, l’intersyndicale décide 
d’une mobilisation le samedi 9 avril. 
200 manifestations seront organisées 
dans toute la France qui réuniront 
environ 500 000 manifestants.

Le 11 avril, le gouvernement reçoit 
les organisations de jeunesse et leur 
annonce une série de mesures en leur 
faveur : aide à la recherche d’un pre-
mier emploi, sur-cotisation des CDD, 
amélioration de la rémunération des 
apprentis, revalorisation des bourses 
et prolongation du droit aux bourses, 
création de places en BTS… La CGT, 
FO, FSU, Solidaires, UNEF, UNL, et la 
FIDEL, répondent par un communi-
qué qui indique que ces mesures 
positives, fruit de la mobilisation de 
la jeunesse, ne répondent cependant 
pas à l’exigence du retrait de la loi. 
La CGT, réunie en congrès du 18 au 
22 avril, lance un appel à amplifier la 
mobilisation.

Le 28, plus que jamais, les manifes-
tants exigent le retrait de la loi ! Le 
mot d’ordre «  les jeunes dans la 
galère, les vieux dans la misère, les 
femmes dans le précaire, de cette 
société-là, on n’en veut pas, on la 
combat  », que nous avions lancé 
depuis plusieurs années (notamment 
dans le grand mouvement contre la 
réforme des retraites de 2010), est 
repris par de nombreux camions sono 
des organisations syndicales. La 
répression contre le mouvement s’in-
tensifie. 214 personnes seront inter-
pellées à travers toute la France  ; à 
Rennes, un jeune perdra définitive-
ment un œil après un tir de flash-ball 
par un policier.

Mai 
Le 1er  mai, journée de solidarité 
internationale des travailleurs et des 
peuples, est fortement marqué par le 
mouvement social en cours qui exige, 
encore et toujours, le retrait de la loi. 
Les manifestations tranchent avec les 
défilés antérieurs, par leur caractère 
combatif, de lutte pour le progrès 

social. Ce 1er mai sera également mar-
qué par une répression policière de 
grande ampleur.
Alors que le texte est soumis à l’As-
semblée le 5 mai, le 10, Valls utilise 
le 49/3 pour couper court au débat. 
La tentative de déposer une motion 
de censure de la part des frondeurs 
échoue à 2  voix près, montrant la 
division dans les rangs des parlemen-
taires de la majorité gouvernemen-
tale. 
La colère est grande et la mobilisa-
tion passe à une nouvelle étape  : 
dans la semaine du 17 au 22 mai, 
plusieurs manifestations auront lieu, 
notamment celles du 17 et du 19  ; 
des secteurs se mettent en grève  : 
routiers, travailleurs des raffineries, 
des ports, aéroports,… Les cheminots 
engagent eux aussi la grève sur la 
question de leur statut. Toujours la 
répression des forces de l’ordre contre 
les manifestants mais également 
contre les travailleurs et les syndica-
listes qui bloquent les raffineries et 
les dépôts de carburant.
Les attaques contre la CGT qui ont 
commencé en avril au moment de la 
publication des affiches du syndicat 
Info’com contre la répression poli-
cière passent à un autre niveau. 
Gattaz et Valls se relayent pour déni-
grer la CGT et son secrétaire général 
qui a « osé » aller sur les piquets de 
grève !

26 mai. Sur notre site, ce commen-
taire  : «  des manifestations puis-
santes, des mouvements de grève qui 
paralysent plusieurs secteurs clés, un 
chef de l’État et un gouvernement de 
plus en plus isolés et des failles au 
sein de la majorité PS ».
Plusieurs secteurs annoncent des 
grèves reconductibles (SNCF, RATP, 
Air France…) pour faire entendre 
leurs revendications. Le gouverne-
ment s’attache à éteindre les départs 
de feu, prêt à faire des concessions 
pour empêcher que ces mouvements 
s’agrègent dans un « tous ensemble » 
dangereux pour lui.

Un appel à une nouvelle journée de 
mobilisation avec manifestation 
nationale à Paris est lancé pour le 
14 juin. Le mouvement s’y prépare.
Si la mobilisation a toujours eu un 
caractère national, il faut souligner 
la force qu’elle a prise dans cer-
taines régions, notamment dans 
l’Ouest : que ce soit du point de vue 
du nombre de manifestants, de la 
mobilisation syndicale (dans les raf-
fineries, dans les ports…), mais 
aussi de la violence de la répression 
policière. ★

Chronologie du mouvement 
social en cours 
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Avec les premières manifestations 
contre la loi El Khomri, de manière 
générale, la mobilisation dans les 
hôpitaux a dépassé celle des équipes 
militantes. Mais malgré les efforts des 
syndicats CGT et SUD pour expliquer 
la loi, les heures d’information syndi-
cale n’ont pas réussi à faire le plein et 
le noyau pour partir en manifestation 
a fini par se rétrécir. Il faut dire aussi 
que la loi El Khomri aujourd’hui ne 
concerne que le secteur privé.  
D’autre part, cela fait des mois que 
les travailleurs de la santé se battent, 
établissement par établissement, 
contre les conséquences de la loi 
Touraine, les menaces de fermetures 
d’hôpitaux, les restructurations, ou 
contre les suppressions de personnel. 
De plus, la flexibilité dans l’organisa-
tion du travail des hôpitaux est déjà 
très avancée, avec le principe de 
«  dérogations pour les besoins du 
service  », avec des temps de repos 

réduits entre travail du soir et du 
matin, ou travail de 12 heures, retour 
sur des repos, etc., un point qui est 
un aspect important de la loi Travail.
Les conditions de travail deviennent 
plus difficiles et la répression s’ac-
centue. Les conditions pratiques pour 
faire la grève se durcissent. Il y a une 
vraie politique d’intimidation contre 
l’action syndicale dans les hôpitaux. 
Début avril 2016, 13 militant-es de la 
CGT du CHRU de Lille et 2 agents ont 
été convoqués au commissariat de 
police, sur demande du Procureur de 
la République, pour des faits remon-
tant au 28 novembre 2014 qu’il sou-
haitait qualifier de séquestration ! Ils 
ont eu «  droit  » à la prise d’em-
preintes, d’ADN et de photos. Après la 
mobilisation, les plaintes ont été 
retirées. 
Comme dans d’autres secteurs, des 
luttes autour de revendications caté-
gorielles se multiplient. Il y a eu 

récemment la lutte des orthopho-
nistes qui demandent une revalorisa-
tion de leur profession ; à l’hôpital de 
Tours, ce fut la lutte contre la sup-
pression de 150 postes de secrétaires 
suite à la mise en place de la dictée 
numérique.
Une assemblée générale des travail-
leurs du social a eu lieu à la Bourse 
du Travail à Paris pour l’arrêt de la 
casse des métiers de ce secteur, 
contre la marchandisation et pour 
l’humanisation des pratiques du 
social et du médico social. L’assemblée 
générale a appelé à participer à la 
lutte contre la loi Travail et à une 
grande journée d’action le 21  juin 
contre la remise en cause des 
diplômes.
Dans les maisons de retraites ou 
Ehpad, des mouvements de grève se 
multiplient également pour de meil-
leures conditions de travail et la 
qualité des soins : par exemple, grève 

à l’Ehpad de la Membrolle Semblançay 
en Touraine depuis le 23  mai et 
reconduite jusqu’au 9 juin soutenue 
par la CGT et SUD…
Toujours sur la région, une autre 
lutte prend de l’ampleur. Celle de la 
défense du laboratoire de Touraine 
que le conseil général veut vendre 
soit à un groupement public, soit à 
un concurrent privé. Le personnel a 
organisé des rassemblements et parti-
cipé aussi aux dernières manifesta-
tions contre la loi El Khomri. 
La loi El Khomri, si elle passe, inter-
viendra aussi dans le secteur public 
et participera à aggraver toujours 
plus les conditions de travail des per-
sonnels et à dégrader les possibilités 
de soin de la population. L’urgence de 
l’heure est de continuer à travailler 
pour lier les luttes qui existent déjà 
dans la santé à celle pour le retrait de 
la loi El Khomri. ★

Depuis le début de la mobilisation 
contre la loi El Khomri, les cheminots 
avec leurs organisations syndicales, 
en particulier la CGT et Solidaires, 
sont quasiment dans toutes les mani-
festations. Leurs grèves pour la 
défense de leurs conditions de travail 
(voir La Forge de mai 2016) contri-
buent à la mobilisation générale.
Depuis le 18  mai, les organisations 
syndicales de l’entreprise, y compris 
la CFDT, ont appelé à nouveau à la 
grève pour peser sur les négociations 
concernant la future convention col-
lective de la branche ferroviaire. Elles 
demandent que cette convention col-
lective soit basée sur la réglementa-
tion toujours en cours à la SNCF, le 
fameux «  RH007  », qui fixe notam-

ment les conditions des repos entre 
deux services et les délais de préve-
nance lors des prises de poste. 
Tout à son plan pour tenter d’éteindre 
les uns après les autres les foyers de 
mobilisation autour de la loi El 
Khomri, le secrétaire d’État aux 
transports a directement négocié 
avec la CFDT le projet d’accord d’en-
treprise. Accord qui doit être officiel-
lement mis à la signature le lundi 
6 mai. 
Comme le dit le tract de la CGT du 2 
juin  : «  Comment pourrions-nous 
accepter, dans notre nouvelle régle-
mentation (la convention collective de 
branche) le principe de négocier des 
accords dérogatoires (article 49) au 
niveau des sites ferroviaires, par acti-

vités, par produits et validés au 
niveau national, par les seules organi-
sations syndicales signataires de l’ac-
cord d’entreprise au gré de la situa-
tion économique de l’entreprise. » 

Ce jeu tordu entre convention collec-
tive et accord d’entreprise auquel se 

prête la CFDT ne l’empêche pas 
d’écrire sur son site : « Quel que soit 
le débat du projet de loi Travail, la 
hiérarchie des normes est la règle 
dans le ferroviaire  »  ?! Mais si telle 
est la vérité, pourquoi faudrait-il 
qu’il en soit autrement dans les 
autres branches ? ★

Dans la santé

A la RATP, la contestation de la 
loi El Komri a commencé dès le 
9  mars, avec un préavis de 

grève sur la journée, par un impor-
tant rassemblement au siège de l’en-
treprise à quelques jours de l’ouver-
ture des négociations salariales 
annuelles. 
Ce jour-là, malgré l’annonce du report 
de la négociation, la rue de Bercy 
– siège de l’entreprise – était bourrée 
de monde revendiquant 50  points 
d’indice d’augmentation soit 300  € 
mensuels. Il faut dire que, dans cette 
entreprise dite de service public, les 
profits s’accumulent. En 2014, 
385  millions d’euros de profits, en 
2015, plus de 400 millions ! Et c’est à 
travers les suppressions de postes de 
travail, environ 500 chaque année, 
que les gains de productivité 
explosent.

Après le rassemblement, les salariés 
de la RATP en grève par centaines ont 
rejoint la toute première manifesta-
tion parisienne pour le retrait de la 
loi El Khomri.
Le 31 mars, face aux provocations de 
la direction qui proposait quelques 
« mesurettes » salariales concernant 
les bas salaires, nouveau préavis de 
grève. La CGC et l’UNSA s’empresse-
ront de signer l’accord proposé par la 
direction. Ce 31  mars, sous la pluie 
battante, les salariés de la RATP, avec 
des dizaines de milliers d’autres tra-
vailleurs, défileront de Place d’Italie à 
la Place de la Nation pour exiger le 
retrait de la loi. Par la suite, à chaque 
manifestation, avec ou sans préavis 
déposé, nombre d’entre eux, notam-
ment des ateliers de maintenance, 
répondront présents.  
Le 10  mai, la direction de la CGT 

RATP, sous la pression des sections 
syndicales et syndicats, notamment 
des bus ou de la maintenance, prend 
la décision de déposer des préavis de 
grève illimités à partir du 2 juin avec, 
comme objectif, d’élargir la mobilisa-
tion et faire en sorte que le trafic du 
métro, RER et des bus en Ile de 
France soit au minimum ralenti.
Le jeudi 2  juin, nouveau rassemble-
ment au siège de la RATP à l’appel de 
la CGT et de Solidaires. Des militants 
ont témoigné des nombreuses assem-
blées générales qui s’étaient tenues 
le matin même. Une délégation de 
cheminots avec leur banderole sont 
venus dire la détermination des 
ouvriers de la maintenance des TGV 
de l’atelier de Châtillon-Montrouge 
en banlieue de Paris.
Ces rassemblements de grévistes sont 
à l’image du mouvement qui s’est 

ancré dans le pays depuis maintenant 
plus de 3 mois. Mais malgré le travail 
de mobilisation sur le terrain de tous 
les militants engagés dans cette 
lutte, la mobilisation peine à s’élargir 
davantage. 
Les réseaux ferroviaires et bus sont à 
ce jour à peine perturbés. La déclara-
tion préalable individuelle 48 heures 
avant le début de la grève n’aide pas, 
tout comme les menaces de la part de 
la hiérarchie. 
Dans une longue note aux syndiqués, 
la CGT RATP invite les militants à tenir 
chaque jour une assemblée générale 
pour décider des modalités d’actions 
afin de tenir dans la durée. Elle 
appelle à un nouveau rassemblement 
le 7 juin et à préparer dès maintenant 
la journée de grève et de manifesta-
tion nationale du 14 juin. ★

A la RATP

A la SNCF
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Nous avons demandé à une 
camarade enseignante, syndica-
liste, très engagée dans le mou-

vement au niveau de son UL et de 
son UD, de donner des éléments sur 
la mobilisation des enseignants.
Si les enseignants ne sont pas, loin 
de là, les principaux investis contre 
la loi Travail, un certain nombre 
d’entre eux (les militants) sont néan-
moins mobilisés. Ces militants ont eu 
du mal à concerner leurs collègues et 
à les impliquer. Ces collègues ne sont 
pas pour autant hostiles vis-à-vis du 
mouvement, mais de là à s’impliquer 
et à s’engager, il y a là une marge que 

peu d’entre eux se décident à fran-
chir. Néanmoins, autour du noyau 
fixe de militants mobilisés, par roule-
ment une frange plus large de collè-
gues, participent aux mobilisations. 

Pourtant les ponts peuvent bien faci-
lement se faire entre les attaques 
contre le droit du travail, et les 
attaques contre les garanties statu-
taires. De la même façon, les liens 
peuvent aussi se faire avec la concur-
rence organisée des établissements et 
écoles, via les dernières réformes 
dans l’éducation (réforme du lycée, 
réforme du collège, rythmes sco-

laires�) et la déréglementation 
induite par la loi travail. Un certain 
nombre d’entre eux aussi n’ont pas 
hésité à soutenir ouvertement leurs 
élèves face aux sanctions de l’admi-
nistration ou à dénoncer les vio-
lences policières, et ce malgré les 
pressions fortes qui s’exercent sur les 
enseignants, quant à la « neutralité » 
qu’ils sont censés respecter. 
De plus, plusieurs enseignants ont 
été victimes des violences policières, 
ce qui pose la question de la solida-
rité à développer. Cela avait déjà été 
le cas au moment des arrestations 
lors des manifestations et rassemble-

ments contre l’état d’urgence, où 
plusieurs collègues ont été poursui-
vis. Si la sympathie des enseignants 
ne s’est pas traduite encore par un 
engagement massif dans le mouve-
ment, elle a néanmoins suscité l’in-
quiétude de la part du pouvoir qui n’a 
pas hésité à revaloriser les salaires 
des enseignants, notamment du pre-
mier degré. 
Si cette annonce, qui sera effective 
surtout après les élections de 2017, 
répond à une ancienne exigence des 
enseignants, elle a été largement 
perçue comme une manœuvre de 
division. ★

Dans l’enseignement

Notre parti qui, lors de son 
congrès, en décembre 2015, 
avait fixé comme orientation à 

son travail politique de « développer 
les résistances ouvrières et populaires 
à la politique d’austérité, de répres-
sion et de guerre du gouvernement 
Hollande », a de suite été partie pre-
nante du mouvement social en gesta-
tion. Dégagé, dès février 2016, de sa 
participation au Front de gauche qui, 
comme nous l’avons écrit, ne corres-
pondait plus aux exigences de la 
situation (cf. notre lettre publiée 
dans La Forge du mois de mars), 
toute son organisation était dispo-
nible pour participer, en fonction de 
ses moyens et de ses forces mili-
tantes, et apporter sa contribution 
au développement et au renforce-
ment de ce profond mouvement de 
contestation sociale.

Renforcer la propa-
gande du parti
Notre parti a agi en utilisant diffé-
rents moyens. Un de ces moyens a été 
son travail de propagande et d’agita-
tion. Il a mis l’accent en particulier 
sur la diffusion de son organe central 
La Forge. Ses « unes » comme l’en-
semble du contenu du journal ont été 
particulièrement soignées pour 
apporter un maximum d’éléments 
d’analyse sur le mouvement, bien sûr, 
mais aussi sur la situation politique 
globale, nationale et internationale. 
Dans les articles sur le mouvement, il 
s’est efforcé de l’analyser au plus près 
pour montrer les avancées dans les 
consciences qu’il exprimait, sans 
cacher les difficultés et les manques, 
essayant de montrer, à chaque étape, 
sur quoi s’appuyer et comment tra-
vailler pour essayer de les surmonter. 
L’accent a été mis sur sa diffusion 
dans les différentes manifestations, 
avec un certain succès, les jeunes en 

particulier, mais pas seulement, très 
intéressés à connaître, à s’informer 
auprès de militants plus expérimen-
tés.
Notre tract national mensuel de 
mars, avril, mai, que nous nous 
sommes efforcés de faire coller le plus 
possible à la situation, a été diffusé 
partout où nous sommes organisés à 
des milliers d’exemplaires.
Nos organisations locales ont partici-
pé à toutes les journées de grève et 
de mobilisation avec, dans toutes les 
villes, drapeaux et journaux. Un tra-
vail important a été fait autour des 
mots d’ordre et, dans plusieurs villes, 
nos camarades, militants syndica-
listes dans les boîtes, les UL ou les 
UD, ont participé, avec d’autres mili-
tants, à l’animation des voitures 
sono.
Nos cellules et comités locaux se sont 
efforcés de faire, à chaque fois, un 
compte rendu avec photos, pour 
notre site, mettant en avant les 
caractéristiques du mouvement dans 
leur ville. Cette centralisation a per-
mis à la direction de faire un compte 
rendu global de ces journées en met-
tant en avant les éléments significa-
tifs, importants et/ou nouveaux de 
mouvement social en cours. Cette 
prise en mains collective de l’alimen-
tation de notre site est un acquis 
important, qui ouvre des possibilités, 
une «  présence  » plus systématique 
de notre parti sur Internet.
Notre parti a publié à deux moments 
précis un communiqué  : le 10  mai, 
quand le gouvernement a utilisé le 
49-3 et le 24 mai contre la répression 
des militants et les attaques contre la 
CGT. Les comptes rendus des journées 
comme les deux communiqués sont 
toujours disponibles sur notre site 
pour consultation.
Outre le journal, le tract et le site, 
notre parti est intervenu dans deux 
meetings organisés pour le retrait de 
la loi : celui de Montreuil, du collectif 

CQFD, et celui de Bourges.
Nos collectifs militants ont égale-
ment continué à organiser leurs ren-
dez-vous mensuels autour du jour-
nal, rendez-vous qu’ils ont souvent 
fait connaître de manière plus large ; 
au cours de ces réunions à caractère 
semi-public, l’analyse du mouvement, 
de son évolution mais aussi de com-
ment y agir pour le développer et le 
renforcer était bien entendu au cœur 
des discussions.

Nuit debout
Notre parti ne s’est pas désintéressé 
du mouvement Nuit debout. Au tout 
début, quelques-uns de ses militants 
ont participé aux assemblées géné-
rales ou aux débats de certaines de 
ses commissions pour connaître et 
comprendre ce mouvement, pour se 
faire un point de vue. Il a pu, dans 
quelques cas, surtout en province, 
participer et même animer certaines 
discussions en particulier autour du 
système de la Françafrique et des 
interventions militaires de l’impéria-
lisme français. A Paris, il a prêté son 
appui logistique à des représenta-

tions théâtrales autour de cette 
même question. 
Enfin, notre parti a fait un travail 
d’analyse sérieux et approfondi du 
contenu de la loi, à travers les 
articles de La Forge, et une synthèse 
qu’il a publiée sous la forme d’un 
feuillet de 4-pages dans le but de la 
rendre accessible à ses militants, et 
plus largement aux militants syndica-
listes, un outil qu’il pense utile pour 
faire le travail d’explication et de 
mobilisation sur leurs lieux de travail.
Notre parti a surtout pu agir et jouer 
un rôle là où il est organisé en tant 
que parti et dans les organisations de 
masse où ses militants travaillent. En 
intervenant systématiquement dans 
les manifestations rassemblant des 
milliers de salariés, de jeunes, de 
chômeurs, de retraités, il s’est aussi 
fait connaître beaucoup plus large-
ment.
Le mouvement n’est pas terminé, 
notre parti continuera à lui apporter 
sa contribution. Avec l’ensemble de 
ses membres, sympathisants et amis, 
il travaille d’ores et déjà au succès  
de la mobilisation du 14  juin pro-
chain. ★ 

Le travail de notre Parti dans le mouvement 
social pour le retrait de la loi El Khomri

Strasbourg – Le cortège du parti dans la manifestation du 1er mai
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Quand on voit toutes ces croix 
blanches sagement alignées sur 
une pelouse verte, on a peine à 

croire qu’il y a un siècle des centaines 
de milliers d’hommes se sont affron-
tés en une mêlée sanglante dans un 
paysage de cauchemar, constellé de 
cratères d’obus, de tranchées, et où 
toute trace de végétation avait dis-
paru. Pendant les 10 mois qu’a duré 
la bataille de Verdun, du 21 février au 
19 décembre 1916, 700 000 combat-
tants vont y laisser leur peau ou leur 
santé. Finalement, la boucherie de 
Verdun se termina par une sorte de 
match nul macabre. L’offensive alle-
mande pour faire sauter le verrou de 
Verdun a été un échec mais peut-on 
parler pour autant d’une victoire 
défensive de l’armée française face à 
l’ampleur des pertes ?
Le grand nombre de victimes s’ex-
plique par l’utilisation de nouvelles 
armes, résultat de l’intense course 
aux armements à laquelle se sont 
livrées les grandes puissances et les 
marchands de canon, les Krupp, 
Schneider, Renault... Face à ces armes 
performantes, l’utilisation du « maté-
riel humain », en revanche, avait peu 
évolué. Le haut état-major, lié par la 
naissance et les intérêts à la classe 
dominante, est très conservateur et 
peu soucieux du sort des simples 
soldats. Le général Falkenhayn, côté 
allemand, les généraux Mangin, 
Nivelle et Pétain, côté français, 
appartiennent à la caste militaire. Ils 
font partie de ceux d’en haut, hau-
tains et arrogants, méprisant ceux 
d’en bas. Avec des tactiques héritées 
des siècles précédents, les « poilus » 
sont considérés par eux comme de la 

chair à canon  ; en juin 1916, au 
moment le plus chaud de la bataille, 
pour chaque centaine d’hommes qui 
montaient sur Verdun, ils n’en reve-
naient que 30 !
Aujourd’hui, Hollande et Merkel com-
mémorent la bataille de Verdun et 
voudraient faire croire que de leur 
entente et de la construction de leur 
Europe dépendrait la paix en Europe 
et dans le monde.

Hollande et Merkel dénoncent la bou-
cherie et contribuent à en préparer 
d’autres
Hollande et Merkel ont rendu un 
hommage appuyé aux courageux sol-
dats mobilisés pour la défense de leur 
patrie. Les jeunes Allemands et 
Français qui ont investi les cimetières 
militaires étaient censés symboliser 
la réconciliation entre les deux 
peuples. Mais en quoi les peuples 
seraient-ils responsables de la prépa-
ration, du déclenchement et du 
déroulement de la guerre de 14-18 ? 
La Première Guerre mondiale est une 
guerre de repartage impérialiste pré-
parée par les dirigeants des grandes 
puissances et par les trusts dont ils 
servent les intérêts. La défense de la 
patrie n’a rien à voir dans les causes 
du déclenchement et du déroulement 
de la boucherie. Comme l’a écrit 
Anatole France en 1922, «  on croit 
mourir pour la patrie, on meurt pour 
des industriels  ». C’est à coups de 
mensonges, d’un bourrage de crâne 
chauvin et nationaliste de tous les 
instants, de répression, que les mono-
poles et les politiciens à leur service 
ont trompé les peuples et fait croire 
que, pour sauver la patrie en danger, 
il fallait réaliser l’union sacrée à l’in-
térieur de chaque pays et accepter la 
guerre. Cette guerre s’est faite contre 
les travailleurs et les peuples. A l’ar-
rière, comme au front, la répression a 
été féroce pour couper court à leurs 
revendications économiques et à 
leurs aspirations à l’émancipation 
sociale et nationale.
Aujourd’hui, Hollande parle de paix 
mais, depuis son élection, il n’a cessé 
de faire la guerre, au Mali, en 
Centrafrique, en Libye, pays dont les 
peuples luttent pour leur libération 
nationale et sociale. Au prétexte de 
lutter contre le terrorisme, il prétend 
défendre la France alors que c’est 
Bolloré, Total, Bouygues, Areva, 
Orange… qui ramassent la mise. La 
France et l’Allemagne comptent parmi 
les principaux vendeurs d’armes. 
Hollande se targue même d’avoir fait 
passer notre pays du 5e au 2e rang 
mondial pour les ventes d’armes, y 

compris à des pays dictatoriaux 
comme l’Arabie saoudite qui fait la 
guerre à son peuple et au peuple 
yéménite voisin. En Syrie, la partici-
pation de la France aux bombarde-
ments aériens a pour but, non seule-
ment de montrer l’excellence de son 
matériel militaire, en particulier des 
avions Rafale du groupe Dassault, 
mais aussi d’être présente dans le 
grand marchandage pour une nou-
velle répartition des zones d’influence 
entre toutes les grandes puissances 
présentes au Moyen-Orient.

En Europe, ils ravivent les tensions et 
sèment la misère
Ils prétendent faire de l’Europe un 
espace de paix et de prospérité. Mais 
leurs liens avec le pacte agressif de 
l’OTAN ne cessent de se renforcer. En 
organisant, en complicité avec l’im-
périalisme américain, le sommet de 
l’OTAN à Varsovie, en intégrant dans 
son dispositif tous les pays de l’Eu-
rope de l’Est, Merkel et Hollande 
pratiquent une politique provocatrice 
à l’égard de la Russie, qui ravive les 
tensions internationales et entraîne 
une nouvelle course aux armements. 
Ils ont voulu intégrer l’Ukraine au 
sein de l’Union européenne alors 
qu’ils ne pouvaient ignorer les réac-
tions de la Russie. Ils portent une 
grande responsabilité dans le conflit 
qui a fait déjà des milliers de victimes 
et qui est loin d’être réglé.
L’Allemagne, mais aussi la France, ont 
déclaré la guerre au peuple grec en 
l’étranglant financièrement par le 
biais de la dette. La brutalité de la 
politique allemande a plongé le 
peuple grec dans une situation d’ur-
gence humanitaire. Les 9 plans d’aus-
térité, les 3 mémorandums ont rendu 
le pays exsangue. Le refus de la BCE 
d’alléger et de renégocier la dette, les 
exigences sans cesse croissantes des 
dirigeants allemands, ont abouti les 9 
et 22 mai à l’adoption par le Parlement 
grec d’un plan de privatisation de 
toute l’économie grecque. Tout est à 
vendre  : au total 71  500 biens de 
l’État dont tous les moyens de trans-
ports, les ports, le stade et les instal-
lations olympiques, la poste, 538 sites 
archéologiques, 597 îles, 23 330 pro-
priétés foncières, 30  hôtels, 20  sta-
tions thermales… Loin de protester, 
le gouvernement et les monopoles 
français voient, dans ces privatisa-
tions, des opportunités pour renfor-
cer leur présence dans le pays. Cet 
acharnement est un avertissement 
aux autres pays du sud de l’Europe 
qui ne voudraient pas se plier à la 
politique d’austérité définie à 

Bruxelles par les Merkel, Hollande et 
autres dirigeants européens au ser-
vice de l’oligarchie.

« Le capitalisme 
porte en lui la guerre 
comme la nuée porte 
l’orage » (Jaurès)
La bataille de Verdun, comme celle de 
la Somme, la même année, qui a fait 
autant de victimes, a provoqué chez 
les combattants une prise de 
conscience sur la nature de classe de 
cette guerre. Ce qui est en jeu ce 
n’est pas la défense de la patrie, ce 
sont les intérêts de l’oligarchie, des 
marchands de canon, des profiteurs 
de guerre. Comme le dit la chanson 
de Craonne : 
Ceux qu’ont l’pognon, ceux-là r’vien-
dront
Car c’est pour eux qu’on crève
Mais c’est fini, car les trouffions
Vont tous se mettre en grève…
Cette chanson deviendra en 1917 le 
chant de ralliement des mutins qui 
refusent de mourir pour «  défendre 
les biens de ces messieurs-là » et qui 
se révolteront contre cette guerre 
injuste. Des mouvements analogues 
se sont produits dans l’armée alle-
mande. Comme le disait un tract 
clandestin qui a circulé dans les tran-
chées : « Poilus de tout poil et de tous 
les pays, unissez-vous ». Ces révoltes 
sont contemporaines de la Révolution 
en Russie où le parti communiste 
dirigé par Lénine a été le seul parti à 
dénoncer la nature impérialiste de 
cette guerre et à mettre en pratique 
la phrase prémonitoire de Jaurès si 
souvent citée et si souvent trahie par 
les opportunistes de tous bords. C’est 
la révolution d’Octobre qui a contraint 
les belligérants, par peur de la conta-
gion révolutionnaire, à mettre un 
terme aux tueries et à signer l’armis-
tice. ★

Verdun, 100 ans après

A bas les profiteurs de guerre 
d’hier et d’aujourd’hui !

Recueil de différents articles parus dans 
notre journal entre 2012 et 2015 et dans la 
revue Unité et Lutte à l’occasion du 90e anni-
versaire de la Révolution d’Octobre.
Prix 3 € (+ frais de port 1,40 €). Disponible à 
notre adresse ou auprès de nos militants.

Conseils de lecture
- Henri Barbusse, Le Feu
- Erich Maria Remarque, A l’Ouest 
rien de 
nouveau
- Jacques 
Tardi et 
Jean-Pierre 
Verney, 
Putain de 
guerre, BD 
en 2 vol. 
1914-1916 
et 1917-
1919
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Depuis 2009, la police et la gen-
darmerie sont placées sous l’au-
torité du ministre de l’Intérieur.

La gendarmerie continue néanmoins 
de dépendre en même temps du 
ministère de l’armée, les gendarmes 
restant des militaires (pour lesquels, 
il n’y a pas d’«  heures supplémen-
taires »).
Quand nous parlons de «  militarisa-
tion  » du maintien de l’ordre, nous 
voulons mettre l’accent sur l’évolu-
tion des méthodes et des moyens mis 
en œuvre dans la répression de la 
contestation sociale. 
Cette évolution a d’abord concerné le 
« maintien de l’ordre » dans les quar-
tiers populaires en France et celui qui 
est déployé dans les colonies fran-
çaises. Le massacre des Kanaks dans 
la grotte d’Ouvéa, par l’armée et le 
GIGN (1988), la répression des mou-
vements de grève et de blocage en 
Guadeloupe, Martinique, La Réunion, 
Guyane, et tout récemment Mayotte… 
sont d’une violence sans commune 
mesure avec celle qui est déployée en 
France. 
Concernant les manifestations, le 
passage à l’état d’urgence marque un 
tournant très important, car le 
« maintien de l’ordre » s’inscrit dans 
un contexte de « guerre », la « guerre 
contre le terrorisme », une guerre qui 
se mène aussi ici
Quand les brigadiers voltigeurs ont 
tué Malik Oussekine, en novembre 

1986, au moment des grandes mani-
festations étudiantes contre la 
«  réforme Devaquet  », Mitterrand a 
dit « plus jamais ça ». C’était durant 
la première cohabitation avec Chirac 
comme premier ministre. La phrase de 
Mitterrand signifiait qu’il fallait évi-
ter à tout prix qu’un jeune manifes-
tant ne meure sous les coups de la 
police. Les brigadiers voltigeurs, mon-
tés sur des motos, ont été dissous.

Des évolutions dans 
les méthodes et les 
moyens
Dans les années 90, l’usage du « flash 
ball  » se généralise  : il est «  non 
létal », autrement dit, s’il ne perfore 
pas un corps, il le frappe avec une 
énergie forte, qui peut blesser. Police, 
gendarmerie et police municipale en 
sont équipées. Des commissions d’en-
quête auront beau souligner les dan-
gers de cette arme quand elle est 
utilisée dans des manifestations, en 
raison notamment de l’imprécision 
du tir et des risques de blesser des 
parties sensibles du corps (tête, poi-
trine…), son usage s’est banalisé, 
notamment dans les opérations dans 
les quartiers dits « sensibles ». 
Durant les « émeutes des banlieues » 
(2005), des hélicoptères vont être 
utilisés de jour comme de nuit, des 
projecteurs puissants éclaireront les 

façades des immeubles. Elles 
marquent le passage à un maintien 
de l’ordre en milieu très urbanisé, se 
rapprochant des opérations de gué-
rilla urbaine. Le vocabulaire va s’en 
imprégner  : il sera question de 
«  reconquérir  » des zones de «  non 
droit  », considérées comme «  hos-
tiles », où des armes à feu sont sus-
ceptibles d’être utilisées contre les 
forces de l’ordre. A chaque « prise » 
de drogue, seront exhibés des armes 
de plus en plus puissantes, jusqu’à la 
kalachnikov, symbole des groupes 
terroristes.
Pendant ces années, les forces de 
maintien de l’ordre seront relative-
ment discrètes dans les manifesta-
tions syndicales. Il n’en n’est pas de 
même quand il s’agit de manifesta-
tions de jeunes. Il y a eu celles contre 
le CIP, en 1994 (avec la tentative 
d’imposer le SMIC jeune), puis celles 
des jeunes et des salariés contre le 
CPE (2006). Elles vont voir le déploie-
ment massif de forces de police et de 
gendarmerie, au prétexte de les 
«  protéger des casseurs  » des ban-
lieues. C’est à cette occasion que des 
policiers en civils, infiltrés dans les 
manifestations, seront démasqués. 
Un nouveau pas va être franchi dans 
la répression de la contestation 
sociale, avec les opérations pour 
déloger les «  zadistes  » de Notre-
Dame-des-Landes. Ce sont des opéra-
tions de plusieurs mois, mobilisant 

des centaines de gendarmes mobiles, 
où la violence se développera à l’abri 
des regards, dans la campagne, avec 
des alternances de moments de très 
fortes tensions et de mobilisations et 
des périodes de calme relatif.
Du côté de la « gestion » des manifes-
tations, les grandes mobilisations 
« altermondialistes » vont faire l’ob-
jet d’une coopération de plus en plus 
étroite entre les services de police, de 
renseignement, l’armée, des diffé-
rents États, comme on l’a notamment 
vu lors du sommet de l’Otan, à 
Strasbourg, en 2009. 
Les grenades «  offensives  », inter-
dites après la mort de Rémi Fraisse, à 
Sivens (2015), sont remplacées par 
les grenades lacrymogènes et les gre-
nades de «  désencerclement  », qui 
projettent en hauteur des pièces en 
plastique, mais aussi des pièces en 
métal pouvant provoquer des lésions 
très graves. Plusieurs manifestants en 
ont été les victimes durant les mani-
festations contre la loi El Khomri.
Avec Vigipirate, devenue «  senti-
nelle », ce sont plusieurs milliers de 
soldats qui sont déployés dans les 
villes. Les manifestations sont survo-
lées par des drones et la BAC est 
équipée de fusils d’assaut, pour 
« faire jeu égal » avec les terroristes. 
Dans la «  guerre contre le terro-
risme », police et armée coordonnent 
de plus en plus leur action contre 
« l’ennemi intérieur ». ★

Militarisation du « maintien de l’ordre »

Les enjeux du prochain sommet 
de l’Otan, en juillet, en Pologne 
sont  : la définition de la poli-

tique militaire vis-à-vis de la Russie, 
y compris dans le domaine des armes 
nucléaires, et l’augmentation des 
budgets d’armement des pays euro-
péens membres de l’Otan.
Un nouveau pas vient d’être franchi 
avec la décision du parlement suédois 
de «  renforcer le partenariat avec 
l’Otan ». Comme le dit notre ami Nils 
Andersson, spécialiste de ces ques-
tions, «  jusqu’ici, la Suède était 
membre du Partenariat pour la paix 
de l’OTAN, dont tous les États euro-
péens, y compris la Russie, sont 
membres.
Le nouveau partenariat est incontes-
tablement un pas vers une intégration 
de la Suède à l’OTAN. C’est là une 
demande de toujours du parti conser-
vateur, rejoint, c’est un fait nouveau, 
par le parti du centre (ancien parti 
agrarien). Seuls les 21  députés du 
parti de gauche (PC suédois) ont voté 
contre le partenariat, aucun Vert et 
naturellement aucun socialiste. Le 

Premier ministre socialiste a assuré 
que cela ne signifiait pas un pas vers 
l’adhésion à l’OTAN. Une déclaration 
purement politicienne, car la majorité 
de l’opinion publique s’y oppose. Les 
activistes de l’OTAN souhaiteraient 
une adhésion conjointe de la Suède et 
de la Finlande. 
(…) C’est un processus dangereux, 
car la politique des États-Unis envers 
la Russie et les attitudes agressives de 
membres de l’OTAN, notamment des 
pays baltes et plus encore de la 
Pologne, peuvent créer des situations 
de crises. Le Partenariat crée des 
conditions pour une intervention mili-
taire.
Cela étant, il est des processus plus 
inquiétants, concernant la militarisa-
tion dans le monde. 
En Asie, il est ouvertement question 
d’une OTAN asiatique (Japon, Corée du 
Sud, Australie, mais également, 
Philippines et Malaisie)  ; la Mongolie 
a signé un Partenariat très étroit avec 
l’OTAN et, lors de la récente visite 
d’Obama au Vietnam, quelle significa-
tion donner à la levée de l’embargo sur 

les ventes d’armes, quand Obama lui-
même déclare que �la décision de lever 
l’interdiction n’est pas motivée par la 
question chinoise�. Un Vietnam qui a 
augmenté ses importations d’armes de 
699 % en cinq ans, contre qui ?
Nils Andersson conclut : « Le nombre 
de pays (hors d’Europe) qui actuelle-
ment se surarment multiplie les 
risques de situations incontrôlées  ». 
C’est aussi le signe d’un aiguisement 
des contradictions entre puissances 
impérialistes.
Au moment où le Monténégro devient 
le 28e pays membre de l’Otan, des 
man�uvres ont eu lieu en Géorgie, 
dont les dirigeants font pression 
depuis des années pour intégrer cette 
alliance militaire. Washington estime 
que le moment n’est pas encore venu 
de prendre une telle décision qui 
aurait valeur d’une provocation 
majeure à l’égard de la Russie. 
Le secrétaire général de l’Otan, 
Stoltenberg, confirme l’augmentation 
des budgets militaires des pays euro-
péens, avec, en tête, les pays baltes 
(jusqu’à + 60 % pour la Lettonie) et 

la Pologne (+  9  %). Dans ce pays, 
2 000 soldats (Royaume-Uni, Espagne, 
Albanie) viennent d’effectuer des 
manœuvres pour «  tester les nou-
velles capacités de déploiement rapide 
de l’Otan  ». Le système de défense 
anti-missiles US est opérationnel en 
Roumanie et la construction du site 
en Pologne a commencé. Face au 
déploiement annoncé de 1  000 sol-
dats de l’Otan dans chacun des États 
Baltes et en Pologne, la Russie a 
répliqué par l’annonce de la création 
de trois nouvelles divisions.
Dans ce contexte, les déclarations des 
responsables français, qui ont insisté 
sur la nécessité d’une politique de 
dissuasion « à 360° » ne font qu’ajou-
ter au climat de militarisme. Ils ont 
en effet tenu à rappeler qu’il ne faut 
pas se focaliser uniquement sur la 
Russie, mais se préoccuper aussi des 
menaces venant du «  Sud  ». Le 
déploiement des forces armées fran-
çaises au Moyen-Orient et en Afrique 
et les guerres qu’elles y mènent  
ne peuvent qu’accroître ces 
« menaces ». ★

Le « partenariat pour la guerre » 
se renforce en Europe
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Les élections présidentielles ont 
été gagnées à 31 000 voix près, 
par le candidat écologiste qui 

devance celui du parti d’extrême 
droite, le FPO.
Ce parti était passé en tête au pre-
mier tour, avec 35  % des voix. Les 
candidats des partis qui alternent au 
pouvoir depuis 1945, le parti socia-
liste (PSO) et les conservateurs de 
l’OVP ont été balayés dès le premier 
tour.
Aucun de ces deux partis n’a donné 
de consigne pour le second tour, lais-
sant les électeurs décider si l’Autriche 
allait avoir un président d’extrême 
droite, une «  première  » au sein de 
l’UE. Encore faut-il relativiser, car 
l’extrême droite a déjà été au gouver-
nement en Autriche et plusieurs 
autres pays ont des gouvernements 
d’alliance droite-extrême droite 
(Finlande, Hollande, Danemark – qui 
n’est pas au gouvernement mais dont 
le soutien est indispensable au gou-
vernement de droite qui dirige). 

Cette absence de consigne s’explique 
notamment par le fait que les deux 
partis gèrent déjà en partenariat avec 
le parti d’extrême droite. A partir de 
1999, les conservateurs de l’OVP ont 
formé une coalition avec le FPO de 
Haider et même le parti socialiste a 

décidé de gérer une région (le 
Burgenland) avec lui.
Ces élections ont donné l’image d’un 
pays profondément divisé, avec une 
extrême droite qui attend les pro-
chaines élections législatives de 2018 
pour obtenir le poste de chancelier. 
C’est le poste-clé dans les institutions 
de ce pays de 8,6 millions d’habi-
tants, dont le niveau de vie global est 
au-dessus de la moyenne en Europe. 
L’extrême droite n’a jamais disparu de 
la vie politique de ce pays, regrou-
pant pendant des années des néona-
zis assumés, des réactionnaires 
rêvant d’un rattachement à l’Alle-
magne (courant pangermaniste) et de 
récupérer le Tyrol italien. 
C’est Haider qui a sorti ce parti de la 
marginalité, à la fin des années 80, 
quand Kurt Waldheim est devenu 
chancelier. Ce dernier a fortement 
contribué à dédiaboliser le FPO, ayant 
lui-même à faire oublier son passé 
nazi.
Haider s’est présenté comme un 
opposant au bipartisme, tout en 
acceptant de gérer des régions, en 
alliance avec la droite. Les deux par-
tis dominants (PS et conservateur) 
symbolisent les «  élites  » qui esti-
ment qu’il leur revient de droit de 
gérer les affaires. Ils n’ont cessé de 
perdre de l’influence sur le plan élec-

toral, qui a été capitalisée en partie 
par le FPO. Les partis à gauche du PS 
sont faibles.
Le FPO a gagné de l’audience sur le 
plan électoral en instrumentaliser 
tous les mécontentements et peurs. 
Peur de « perdre » le niveau de vie, 
du fait de la crise qui se fait aussi 
sentir en Autriche, mécontentement 
vis-à-vis des « élites » qui méprisent 
les couches populaires, qui promo-
tionnent l’UE et la «  mondialisa-
tion », dans un pays où les traditions 
restent très fortes, notamment dans 
le monde rural. Peurs aussi des réfu-
giés venant des pays « musulmans », 
dans un pays fortement attaché au 
catholicisme.
Cette forme d’islamophobie va être 
largement développée par le FPO, 
notamment au moment des grandes 
vagues de réfugiés venant par la 
route de Balkans et par l’Italie. Le 
gouvernement de coalition 
PS-Conservateur a, dans un premier 
temps, « accueilli » ces réfugiés, mais 
quand les frontières ont commencé à 
se fermer en Hongrie, Slovaquie, 
Tchéquie, il a décidé d’ériger une 
frontière avec la Slovénie. 
Cette décision, exigée par l’extrême 
droite, a accru son audience dans 
l’électorat des partis qui l’ont prise.
Ce sont les votes par «  correspon-

dance » qui ont finalement fait pen-
cher la balance en faveur du candidat 
Van der Bellen, un écologiste, pro 
européen, libéral, qui a annoncé qu’il 
prendrait en compte le message des 
électeurs, notamment ceux du FPO. Il 
s’est engagé à mettre en œuvre des 
réformes, notamment dans le domaine 
de l’éducation. 
Dans le communiqué de notre parti, 
du 24 mai, nous avons notamment 
dit :
« (…) De nombreux électeurs se sont 
mobilisés pour empêcher que l’ex-
trême droite ne gagne le poste de 
président, pour en faire un tremplin 
pour d’autres élections. Mais c’est 
bien l’extrême droite qui progresse 
sur le plan électoral.
La « prospère » Autriche est touchée, 
comme tous les pays d’Europe, par la 
crise du système capitaliste. Les iné-
galités se creusent. La réaction fait 
des réfugiés le “bouc émissaire” tout 
trouvé pour instrumentaliser et 
dévoyer le mécontentement. 
Nous saluons les organisations démo-
cratiques, progressistes, toutes les 
femmes, les hommes et les jeunes qui 
combattent la réaction et qui 
dénoncent et combattent la politique 
néolibérale des partis, qu’ils soient de 
droite, d’extrême droite ou socia-
listes. » ★

Autriche

L’extrême droite attend son heure

Sous la pression du FMI et à l’issue 
d’âpres négociations, l’Euro-
groupe a finalement accepté le 

versement d’un prêt de 10,3 milliards 
d’euros et trouvé un accord a minima 
sur l’allègement de la dette grecque. 
Le FMI, qui exigeait de la part de 
l’Eurogroupe une réduction de la 
dette « frontale et inconditionnelle » 
et la preuve que la dette grecque était 
« soutenable », a menacé de ne pas se 
joindre aux créditeurs et de laisser les 
Européens assumer seuls le plan 
d’aide de 86 milliards d’euros sur trois 
ans promis en juillet 2015 en échange 
d’un plan drastique de réformes. Cette 
menace a convaincu les États les plus 
réticents, et en particulier l’Alle-
magne, de faire un « geste » vis-à-vis 
de la dette grecque pour s’assurer de 
la participation du FMI.

Un prêt pour rem-
bourser les créanciers 
Mais les 10,3 milliards d’euros 
octroyés, loin de profiter au peuple 
grec, auront vite fait de retourner 
dans les poches des créanciers. Sur 
cette somme, 7,2 milliards d’euros 
vont servir d’ici novembre à rembour-
ser les dettes et les intérêts des dettes 
antérieures, dont 2,2 milliards à la 
Banque centrale européenne. Depuis 

six ans, l’Etat grec n’a touché que 5 % 
des 220 milliards d’euros accordés au 
nom des plans de sauvetage. Les 95 % 
restants ont servi à recapitaliser les 
banques grecques et, surtout, à payer 
les dettes et les intérêts de la dette.
Les 3,1 milliards d’euros restants 
devraient servir à couvrir les arriérés 
de l’État grec, mais leur versement ne 
devrait pas intervenir avant l’automne, 
et à condition que le gouvernement 
Tsipras avance dans la privatisation de 
certains actifs publics, continue à 
réformer le secteur de l’énergie, amé-
liore la gouvernance des banques, etc. 
Une fois de plus, le peuple grec n’en 
verra pas la couleur.
Quant à «  l’allègement de la dette  » 
promis, il devrait se monter à 200 mil-
lions et à un rééchelonnement de la 
partie de la dette contractée auprès 
du Fonds européen de stabilité finan-
cière, par un étalement des rembour-
sements sur trente-deux ans au lieu 
de vingt-huit actuellement ! 
Tel est l’ignoble marché de dupes 
imposé par l’Eurogroupe et le FMI à la 
Grèce. 

Austérité renforcée et 
dépeçage programmé
En gage d’allégeance, le parlement grec 
avait adopté, trois jours auparavant, 

7  200 pages de nouvelles réformes 
d’austérité, notamment des hausses 
exorbitantes d’impôts et de taxes. Dans 
la foulée, il a adopté le principe de la 
« pince coupante » (« koftis » en grec), 
réclamé depuis des mois par l’Euro-
groupe, qui se traduira par une baisse 
automatique des dépenses de l’État si 
le gouvernement grec n’atteint pas 
l’objectif budgétaire fixé par ces mêmes 
créanciers, d’un excédent primaire 
(hors intérêts de la dette) de 3,5 % du 
PIB. Un objectif que tout le monde 
s’accorde à reconnaître inatteignable 
au vu de la situation économique 
catastrophique du pays mais qui, pour 
le peuple grec, va signifier encore plus 
d’austérité, encore plus de coupes dans 
les dépenses sociales et un pas de plus 
dans la perte de sa souveraineté par 
une véritable mise sous tutelle de 
l’Eurogroupe.
Et comme si cela ne suffisait pas, le 
parlement a également avalisé la créa-
tion d’un nouveau fonds de privatisa-
tion, d’une durée de vie de 99 ans (!), 
qui va poursuivre et amplifier la tâche 
de celui créé par le précédent gouver-
nement conservateur. Dans l’escar-
celle  : 71  500 biens publics qui 
pourront être mis «  en vente  », sans 
aucun contrôle parlementaire, y com-
pris ceux qui peuvent constituer des 
recettes importantes pour l’État, 

comme le montre la vente récente de 
14 aéroports régionaux à un consor-
tium allemand, qui a ainsi mis la main 
sur l’une des seules activités en hausse, 
grâce au boom touristique. Objectif 
affiché : engranger 13 milliards d’euros 
d’ici 2018, pour rembourser une partie 
de la dette. 
Mais après  ? En admettant que les 
recettes de la «  vente  » des biens 
publics se maintiennent au même 
niveau, il faudrait au minimum 40 ans 
à la Grèce pour rembourser les 220 
milliards de la dette actuelle. Or une 
fois les bijoux de famille bradés, on 
voit mal pourquoi les vautours de la 
finance, à commencer par les banques 
et monopoles français, se précipite-
raient pour acheter au prix fort ce 
qu’ils savent pouvoir obtenir à bas prix 
d’un gouvernement grec acculé, qui 
n’aura d’autre choix que de solliciter 
de nouveaux prêts pour faire face aux 
échéances d’une dette qui ne fera 
qu’augmenter. 
Une situation à laquelle le peuple grec 
ne se résout pas. Le jour du vote, 
comme à chaque train de nouvelles 
mesures antipopulaires, plus de 10 000 
personnes ont manifesté à Athènes, 
bloquant les transports publics, pour 
dénoncer cette politique d’austérité à 
vie, de bradage du pays et de perte de 
sa souveraineté nationale. ★

Grèce

Une « aide » pour mieux asservir le peuple grec
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Alors que le gouvernement 
Israélien continue sa politique 
d’oppression envers le peuple 

Palestinien et fait fi des pressions de 
la communauté internationale (voir 
notre article sur les récents voyages 
d’Ayrault et Valls en Israël), son 
Premier ministre Benyamin 
Netanyahu poursuit le renforcement 
de l’extrême droite de son cabinet et 
de son assise parlementaire. Ces der-
nières semaines, deux membres du 
cabinet ont démissionné pour dénon-
cer la politique du gouvernement 
vis-à-vis des Palestinien et sa dérive 
droitière. Le ministre de l’écologie 
Avi Gabbay, membre du Koolanu (seul 
parti centriste de la coalition gouver-
nementale avec 10 sièges sur les 120 
que compte la Knesset) a ainsi démis-
sionné pour dénoncer la nomination 
au poste de ministre de la défense, 
d’Avigdor Lieberman, chef du parti 
d’extrême droite « Israël Beïtenou ». 
Sans aucune expérience de la chose 
militaire, selon l’aveu même de 
Netanyahu, il remplace Moshe Yaalon, 
ancien chef d’état-major de l’armée 
israélienne et membre du Likoud. Ce 
dernier a refusé le ministère des 
affaires étrangères et a démissionné 
pour dénoncer le fait que ce minis-
tère stratégique pour Israël soit 
confié pour la première fois à un civil 
« inexpérimenté et incendiaire ». 
Liberman, déjà inquiété pour blan-
chissement d’argent, n’a effective-
ment aucune expérience militaire et 
lance provocation sur provocation. Il 
habite une colonie illégalement 
implantée dans les territoires occu-
pés et milite pour la multiplication 
de ces dernières. Il a déclaré l’année 
dernière que les Arabes israéliens qui 

n’étaient pas fidèles à Israël devaient 
être « décapités à la hache » et que 
tous ceux qui dénoncent la politique 
d’Israël envers les Palestiniens 
devaient être condamnés à mort ! 
Mais ce n’est pas par affinité que 
Netanyahu a fait rentrer Liberman au 
gouvernement, car les deux hommes 
se détestent, mais pour reformer une 
majorité gouvernementale plus ferme. 
A force de mener une politique agres-
sive et belliqueuse, il s’est coupé des 
forces politiques les moins extré-
mistes jusqu’au sein de son propre 
parti, le pourtant très conservateur 
Likoud. Ainsi, en nommant Liberman, 
sa majorité passe de 61 à 66 députés 
sur 120, au prix d’une dérive vers 
l’extrême droite toujours plus mar-
quée et au risque de faire éclater son 
propre parti.
En démissionnant, Moshe Yaalon a 
déclaré « avoir peur pour l’avenir », 
«  des éléments extrémistes et 
dangereux [ayant] pris le contrôle 
d’Israël et du Likoud ». Ehud Barak, 
ancien Premier ministre travailliste 
et « militaire le plus décoré d’Israël », 
qui fut l’actif maître d’œuvre d’un 
accroissement sans précédent de l’im-
plantation de colonies juives en 
Cisjordanie, estime quant à lui que 
« le gouvernement a été infecté avec 
des graines de fascisme ». Le 5 mai, 
Journée de commémoration de l’Ho-
locauste, le général Yair Golan, 
adjoint du chef d’état-major de l’ar-
mée, a osé la comparaison : « Ce qui 
m’effraie en repensant à l’Holocauste, 
c’est de connaître les procédés abjects 
utilisés en Europe en général - et en 
Allemagne en particulier - il y a 70, 
80, 90 ans… et d’en voir des traces 
ici au milieu de nous, en 2016  !  ». 

Néanmoins, aucun de ceux qui 
semblent prendre des distances avec 
le chef du gouvernement, ne remet 
en cause la politique de colonisation 
et d’agression menée par Israël depuis 
1948 contre le peuple palestinien  ; 
tous y ayant activement participé et 
continuant à la défendre coûte que 
coûte. 

Valls, « l’ami d’Israël », 
désavoué par Netanyahu
Après Jean-Marc Hérault, qui a initié 
le ballet diplomatique français en 
Israël, il y a un mois, ce fut au tour 
de Manuel Valls, fin mai, de se rendre 
en Israël en « ami » pour tenter de 
convaincre Netanyahu de soutenir 
l’initiative française d’une conférence 
internationale. Pour ce faire, il s’est 
contenté d’une dénonciation molle 
de l’expansion des colonies sur le 
territoire palestinien et s’est surtout 
évertué, tout comme Ayrault, à 
prendre ses distances avec les décla-
rations de Laurent Fabius lorsqu’il 
était ministre des Affaires étrangères. 
Celui-ci avait en effet déclaré que la 
France prendrait ses responsabilités 
en cas d’échec de son initiative de 
relance du processus de paix et 
qu’elle reconnaîtrait alors officielle-
ment l’État palestinien. Et comme la 
ratification par la France, le 14 avril 
dernier, d’une résolution de l’Unesco 
visant à « sauvegarder le patrimoine 
culturel palestinien et le caractère 
distinctif de Jérusalem-Est » a provo-
qué la colère d’Israël, il n’a pas hésité 
à désavouer ses propres diplomates, 
regrettant «  des formulations 
malheureuses, maladroites, qui 

heurtent et qui auraient dû être 
évitées, comme ce vote ».
Mais en dépit de tous ses renonce-
ments, il n’a pu qu’essuyer le refus 
catégorique de Netanyahu pour qui 
les négociations de paix ne doivent 
se mener qu’entre Israéliens et 
Palestiniens seuls, sans pressions ni 
participations extérieures. Par contre, 
en condamnant une nouvelle fois la 
campagne BDS (qui promeut le 
Boycott des produits issus des terri-
toires occupés, le Désinvestissement 
des entreprises dans ces mêmes terri-
toires et les Sanctions contre l’État 
d’Israël), l’accusant de promouvoir 
l’antisémitisme, au moment même où 
Netanyahu nommait le chef de file de 
l’extrême droite au ministère de la 
défense, Valls se fait le complice 
éhonté de la politique de colonisa-
tion et d’agression contre le peuple 
palestinien.
Cette intervention renforce le climat 
de répression autour des militants 
mobilisés pour la cause palestinienne 
comme le confirme l’annulation, le 2 
juin à Argenteuil, de la projection en 
plein air du film « 300 nuits » (sur la 
vie d’une jeune Palestinienne enfan-
tant en prison) par le maire LR. De 
même, les dénonciations régulières 
dans les médias de «  l’islamo-gau-
chisme  » tentent de créer un amal-
game entre militants et extrémistes 
religieux. 
Il est nécessaire de maintenir la pres-
sion, notamment à l’occasion de la 
réunion à Paris, ce 3 juin, du Quartet 
(Union Européenne, Etats unis, 
Russie, ONU) pour que l’Union euro-
péenne dénonce son accord d’associa-
tion avec Israël tant que celui-ci ne 
respecte pas le droit international. ★

Israël

L’extrême droite au poste-clé de la défense

L e dernier G7 s’est tenu à Ise 
Shima au Japon. 
Ce type de rencontre entre diri-

geants des puissances impérialistes 
est fermé à la participation de la 
Russie depuis l’annexion de la Crimée. 
La Chine n’en fait pas partie, alors 
qu’elle est une des principales écono-
mies mondiales. Le Japon tient à 
rester le seul membre de ce club 
fermé, «  qui partage les mêmes 
valeurs de respect du droit et de la 
démocratie  » (sic), d’autant que les 
tensions entre la Chine et le Japon ne 
cessent de monter, notamment en 
mer de Chine, où la Chine revendique 
plusieurs îles stratégiques. 
Shinzo Abe, premier ministre du 
Japon, a essayé de faire condamner 
explicitement la Chine par ses parte-

naires, mais il a dû se contenter 
d’une déclaration générale sur le 
respect d’un «  ordre maritime fondé 
sur les règles en vigueur  ». 
L’impérialisme US, qui considère que 
la Chine est son ennemi stratégique, 
a besoin de son allié japonais, et 
réciproquement. La confrontation 
économique, diplomatique prend 
encore le pas sur la confrontation 
militaire, même si, sur ce plan égale-
ment, la tension continue de monter. 
Nous l’avons évoquée dans les articles 
que nous avons consacrés à la vente 
des sous-marins à l’Australie.

Une injure aux vic-
times de la bombe
Obama avait fait savoir qu’il rendrait 

hommage aux victimes d’Hiroshima 
(1). Mais pas question d’excuses. Les 
dirigeants japonais, qui sont sur la 
même position, ont multiplié les 
pressions sur les survivants de la 
bombe pour qu’ils assistent aux céré-
monies en s’abstenant d’exiger des 
excuses. C’est le «  pacte  » entre les 
représentants de deux puissances 
impérialistes qui se sont combattues, 
et qui se «  couvrent  » réciproque-
ment, pour ne pas rendre de compte 
aux peuples.
Une fois encore, Obama a fait un 
« beau discours » sur le désarmement 
nucléaire, en contradiction avec la 
politique qu’il mène. Comme l’a 
dénoncé la fédération des scienti-
fique américains, Obama a non seule-
ment supprimé moins de têtes 

nucléaires que ses prédécesseurs, 
mais il a, en outre, donné le feu vert 
à la construction de 400 missiles 
balistiques, 12 sous-marins nucléaires 
et 100 bombardiers stratégiques (soit 
1000 milliards de $).
Hollande a été très occupé à recadrer 
ses ministres sur la marche à suivre 
concernant le mouvement contre la 
loi El Khomri. ★

1.  Le nombre des victimes immé-
diates des bombes atomiques US 
s’élève à quelque 140  000. 183  000 
personnes sont reconnues irradiées. 
A Hiroshima, il y a eu 50 000 irradiés 
coréens et 20  000 à Nagasaki. Ils 
avaient été déportés au Japon en 
tant que travailleurs de force.

G7 au Japon 

L’ennemi, c’est la Chine
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Le PCRV (Parti Communiste 
Révolutionnaire du Burkina) 
nous a fait parvenir trois docu-

ments qui apportent des informa-
tions sur la situation de ce pays, 
l’analyse qu’en fait notre parti 
frère, les positions qu’il défend, le 
travail qu’il mène.
1/ L’éditorial de son organe politique 
central du mois de mars, Bug Parga, 
caractérise la situation de «  trouble 
et complexe  ». La situation est en 
effet marquée par les attentats terro-
ristes, l’attaque par les éléments du 
RSP (1) d’un dépôt d’armes et de 
plusieurs incendies criminels de 
marchés. Elle a également vu l’instal-
lation, sous prétexte de lutte contre 
le terrorisme, de bases militaires de 
l’impérialisme français et américain 
dans la région qui regorge de pétrole, 
de gaz naturel, d’or, d’uranium, et de 
beaucoup d’eau dans le sous-sol. 
«  Ces puissances impérialistes pré-
fèrent qu’il y ait des États faibles où 
règne une relative instabilité pour 
mieux exploiter ces richesses. »
L’éditorial explique aussi que la situa-
tion nationale est également caracté-

risée par l’approfondissement de la 
crise révolutionnaire. Le PCRV 
constate une «  élévation du niveau 
de prise de conscience de la classe 
ouvrière et du peuple qui s’organisent 
et luttent pour approfondir les acquis 
révolutionnaires, pour la liberté et le 
progrès économique et social 
véritables ».
Ce numéro se fait ainsi l’écho d’une 
lutte importante qui unit ouvriers et 
paysans contre la SN-SOSUCO (Société 
Nouvelle Sucrière de la Comoé), lutte 
conduite par le comité de défense des 
acquis de l’insurrection.
2/ Dans une déclaration du mois de 
mars, sur les groupes d’autodéfense 
(appelés aussi «  koglweogo  »), le 
Comité Central du parti analyse le 
contexte politique et les raisons 
objectives pour lesquelles ces comités 
se sont créés. 
-  La faillite de l’État néocolonial et 
son incapacité à assumer son rôle 
régalien (sécurité des populations et 
protection de leurs biens, administra-
tion et défense du territoire).
- L’incapacité des forces de défense et 
de sécurité à assurer la sécurité des 

personnes de de leurs biens sur l’en-
semble du territoire au regard de leur 
sous-équipement, la faiblesse de leur 
logistique et les contradictions et 
dissensions qui les minent…
- La faiblesse du système judiciaire.
-  Et enfin, la défiance des popula-
tions par rapport aux forces de 
défense et de sécurité et au système 
judiciaire qu’elles considèrent comme 
corrompus.
Sur cette base, la déclaration pour-
suit  : «  Ainsi, les groupes d’auto-
défense sont apparus comme des 
formes d’organisation et de lutte mise 
en avant par le peuple lui-même pour 
faire face au grave problème d’insécu-
rité, de grand banditisme et pour faire 
face à la faillite de l’État néocolonial. »
A la suite de cette analyse, le PCRV 
invite les progressistes et les révolu-
tionnaires à sortir du formalisme qui 
pourrait les amener à condamner ces 
initiatives sous prétexte que «  force 
doit rester à la loi  ». Pour le parti 
frère, «  à travers ces initiatives des 
koglweogo, les masses populaires 
expriment leur soif de justice, leur 
besoin vital de sécurité pour eux-

mêmes et leurs maigres biens acquis à 
la sueur de dur labeur, elles se battent 
pour une justice nouvelle au service 
du peuple et à l’antipode de la justice 
actuelle qui ne sert que les riches et 
les puissants ».
Le PCRV conclut cette déclaration en 
saluant ces initiatives et en leur 
apportant son soutien.
3/  Dans sa déclaration datée du 27 
avril à propos des élections munici-
pales du 22 mai, le PCRV appelle les 
travailleurs et le peuple au boycott. Il 
les encourage à élaborer des plates-
formes citoyennes recensant leurs 
revendications et aspirations et à 
s’organiser pour les faire aboutir par 
la lutte  ; à travailler à la mise en 
place des Comités de Défense des 
Acquis de l’Insurrection Populaire, 
des groupes d’auto-défense. Il les 
appelle également à exiger le départ 
des troupes étrangères (France, USA) 
du pays pour l’indépendance et la 
souveraineté du Burkina Faso. ★

(1) Régiment de Sécurité Présidentielle 
– la garde rapprochée de Blaise Compaoré, 
l’ex-président dégagé par le soulèvement 
de novembre 2014)

Nouvelles du Burkina Faso

F. Hollande s’est rendu à Bangui 
le 13 mai pour annoncer le 
retrait partiel des troupes fran-

çaises.
Il avait lancé l’opération « Sangaris » 
en République Centrafricaine 
(décembre 2013), quelques mois 
après avoir envoyé les troupes fran-
çaises au Mali (janvier 2013). Trois 
ans après, il a voulu rassurer le pré-
sident élu en mars 2016, Faustin-
Archange Touadéra(1), que «  la 
France n’abandonne pas la RCA », un 
pays dévasté et toujours divisé entre 
des factions politico-militaires, avec 
une partie de la population vivant 
dans les pays voisins, pour fuir les 
tueries. 
Ce pays de la Françafrique, relative-
ment peu peuplé (cinq millions d’ha-
bitants pour un pays de 623 000 km², 
- 675 000 km² pour la France), occupe 
une position stratégique pour l’impé-
rialisme français, au cœur du conti-
nent, dans l’immense bassin du 
Congo. Il est également un enjeu 

permanent pour les régimes des pays 
voisins  : le Tchad, le Cameroun, le 
Congo, la RDC, le Soudan, qui n’ont 
cessé d’intervenir, de soutenir des 
factions, allant jusqu’à désigner, à 
certains moments, les dirigeants du 
pays. Ce sont les grandes richesses de 
ce pays, diamants, bois, pétrole, ura-
nium…, qui attisent toutes les 
convoitises. 
L’opération Sangaris a pris parti pour 
une des factions contre les autres, 
sous couvert de tensions religieuses, 
entre chrétiens et musulmans. Cette 
présentation des divisions qui minent 
le pays masque notamment les 
conflits d’intérêts entre les différents 
clans centrafricains et les gouverne-
ments des pays voisins qui s’af-
frontent pour le contrôle d’une partie 
des richesses. L’intervention militaire 
de l’impérialisme français et le main-
tien de troupes en RCA sont venus 
rappeler que c’était lui qui avait la 
haute main sur la RCA et ses richesses 
et qu’il était bien décidé à la garder !

Sangaris, c’est aussi des viols commis 
contre des jeunes, garçons et filles, 
longtemps occultés, mais qui ont fini 
par être révélés. Les investigations 
traînent. 
Comme l’a dit Hollande, il restera 
environ 300  militaires sur place, 
notamment sur l’aéroport de Bangui. 
De plus, les troupes et les moyens 
militaires stationnés au Tchad et 
ceux de l’opération Barkhane ne sont 
pas loin de Bangui. ★

Nous conseillons à nos lecteurs de se 
procurer le livre Centrafrique, un des-
tin volé publié par Survie. Edition 
Agone, collection Dossiers noirs.
Il est en vente à la boutique (www.
survie.org). 13 € + frais de port.

1. Le nouveau chef d’État a été élu après 
avoir obtenu moins de 20 % des voix au 
premier tour, avec une participation d’à 
peine 30  % des électeurs inscrits. Il a 
constitué un gouvernement avec des 
représentants de différentes forces. 

Centrafrique

L’armée française reste

Ces Dossiers sont disponibles à notre 
adresse nationale et auprès de nos 
militants. 
Dossier Françafrique : 3 € / Dossier 
Mali : 2 € (+ 1,40 € de port)

Danemark

Non à l’achat de nouveaux avions de combat
Le gouvernement danois a 
décidé d’acheter 27 avions de 
combat F35, « le contrat d’ar-
mement les plus important 
jamais signé  », soulignent 

nos camarades du Parti 
Communiste des Ouvriers du 
Danemark (APK). Ils ont par-
ticipé à la journée nationale 
de protestation du 27 mai, 

qui s’inscrit dans une cam-
pagne sur le thème «  de 
l’argent pour les besoins des 
masses populaires, pas pour 
la guerre ». ★


